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BULLETIN DU JOUR 

L'OTAN 
pool' une diplomatie 

musclée 
Les premières réaction~ 

soviétiques à la décision amé­
ricaine, entérinée mardi 5 mal 
à Rome par le Conseil atlan­
tique. de ~·eprt·ndre a ver 
!'U.R.S.S. les négociations sur 
les cn,omissiles ne sont pas 
encourageantes. 

C'est • une « manœavre ». 
écrit Tass, afin de permettre 
l'installation de cc systèmr 
d'armes américain en EnroP<' 
occidentale. Avant même la 
publication da commaniqaé 
de l'OTAN, l'agence soviétiQllt' 
écrivait qnc l'Occident devait 
s'attendre à des « mesures dl' 
rétorsion » s'il se révélait 
« impossible de s'entendre» au 
sujet des coromissilrs. car 
l'actuel arsenal soviétique « ne 
constitnc pas ane limite des 
possibilités t e c h n i q a es de 
l'U.R.S.S. ». Même avertisse­
ment sons la plame de M. Fe­
line, membre da comité cen­
tral dn P.C. soviétique. Il est 
« naïf » de penser que 
l'U.R.S.S. restera les « bras 
croisé:; » si l'Occident « rompt 
l'équilibre actael », écrit-il 
ponr l'agence Novosti. Une 
« situation nouvelle » exigera 
de !'U.R.S.S. a ane réponse 
d'une qualité nouvelle ». 

Ces mises en garde ne sau­
raient surprendre. Il est clas­
sique d'affirmer sa force 
qaanCI on s'apprête à « cau­
ser ». C'est one tactique vieille 
comme la diplomatie et en 
usage partout. 

Les a 11 i é s atlantiques 
n'agissent pas différemment. 
Toat en se déclarant prêts à 
nêgqcler, ils réaffirment leur 
détermination de mode.rnJser 
lear arsenal en équipant l'Eu­
rope de misslles américains à 
moyenne portée. Ancun des 
ministres da Co~eil atlan.,.. 
tique ne doute en tout cas 
que l'offre de négociation sera 
saisie. Après • tout, engagée 
l'automne dernier sons les 
auspices de M. Carter, la négo­
ciation ne fat saspendae que 
pour an motif technique : les 
élections américaines. La seule 
question qui se posait était 
de savoir si M. Reagan, anti­
<'ommaniste à tout crin. était 
disposé loi aussi à parler de 
choses sérieuses avec M. Brej­
nev. 

En outre, l'OTAN souligne 
que la limitation éventuelle 

'des euromissiles s'inscrira 
dans les accords SALT. sur la 
limitation des armements stra­
tégiques. auxquels M. BrejnPv 
tient beaucoup. L'armement 
nucléaire ne peut être frac­
tionné en fonction de la por­
tée des vecteurs. a souligné 
M. Haig, mai3 cela ne signifie 
pas que la négociation sur les 
euromissiles attendra que la 
procédure SALT, en instance 
au Congrès américain, soit 
réactivée. 

D'antres passages du com­
muniqué de Rome confirment 
que les alliés, c'est-à-dire les 
Américains, ont tl é ci dé ,-e 
muscler leur diplomatie. Ils se 
consulteront sur tous les pro­
blèmes « ayant des incidences 
sur la sécurité et les relations 
Est-Ouest », c'est-à-dire même 
sur ce qui se passe hors de la 
zone OTAN. Ils Je faisaient 
déjà, mais désormais ils le pro­
clament. Et, surtout. l'OTAN 
affirme pour la premiçre fois 
sa volonté d'œuvrer en vue 
« d'affermir la stabilité et de 
réduire les crises dans le tiers­
monde », et donne même sà 
bénédiction aux aillés résolus 
à « décourager l'agression » et 
à « aider les nations qui le 
soabalteraient à faire face à 
des menaces dirigées contl'r 
leur sécurité ou leur indépen­
dance». 

Autrement dit, le Cortsell 
atlantique c n courage tout 
activisme occidental dans Ir 
tiers-monde, jusqn'à des opéra­
tions du type de celle de Kol­
wezi. C'en est fini, da moins 
sur le papier, de l'effacemPn 1 
a m é r l c a i n dans le tiers­
monde qui fut tant reproché 
à M. Carter. 
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LE FACE-A-FACE TÉLÉVISÉ AVANT LE SECOND TOUR 

Les deux candidats se sont contesté 
mutuellement les moyens de gouverner 

• M. Giscard d'Estaing a souligné le poids qu'aurait le P.C. dans une nouvelle majorité 

• M. Mitterrand· a insisté sur les critiques de M. Chirac contre 1e président sortant 
Après le face-à:face télévisé de mardi 

soir 5 mai entre MM. Giscard d'Estamg 
et Mitterrand. généralement considéré 
comme le point d"orgue de la campagne 
pour le second tour de l'élection prési­
dentielle. on affiche. dans les deux camps, 
une égale satisfaction. 

mance de M. Mitterrand et la qualité du 
débat. Ceux de l'U.D.F. estiment que 
M. Giscard d'Estaing est parvenu à 
dissiper le flou dont son adversaire 
s'entourerait. 

ta prestation des deux candidats restant 
en lice. 

Les sentiments du P.C.F. sont réservés 
si l'on en juge d'après les commentaires 
de • l'Humanité •. L'éditorialiste de ce 
journal ne pense pas que M. Mitterrand 
puisse obtenir le soutien massif de l'élec­
torat de droite et lui reproche de ne pas 
motiver suffisamment celui de la gauche. 

Les dirigeants socialistes. et notamment 
M. Michel Rocard, soulignent la perfor-

Au R.P.R.. en dehors de quelques 
commentaires isolés, aucun responsable 
du mouvelli'ent n·a porté de jugement sur 

• L 'alternance est-elle permise ? 
Fort du ralliement à son pana­

che de la quasi-totalité des par­
lementaires gaulltstes. y compris 
désormais M. Michel D e b ré, 
M. Valéry Giscard d'Estaing ne 
s'est gêné, mardi soir, ni pour 
anticiper gatllardemen: sur les 
résultats du scrutin du 10 mal, ni 
pour affirmer souverainement : 
« La questton de ma majorité 
... est réglée. » • 

Se refusant, lui, à oublier que, 
jusqu'au 26 avril, M. Chirac 
n'avait pas été la moins agressive 
des « neuf pleureuses » antlgls-

Points d •. vue 

cardlennes, M. Mitterrand aval· 
quelques ratsons de répliquer 
citations à l'appui : cc Vous trom • 
pe:z nos concitoyens lorsque vou~ 
prétende:z avoir une maf6rité » 

Les électeurs et électrices tran­
cheront ce débat dimanche. mals. 
pour la sul~e deux schémas noui­
sont offerts> • dont l'un apparait 
à première vue à la fols plus cla1r 
et plus rassurant que l'autre. 

RAYMOND lrARRILLON. 

( Ltre la suite page 14.) 

Suivi en France par environ 
trente ·millions de téléspectateurs 
et retransmis par p lus I eu r s 
réseaux étrangers en di.reet, te 
débat lui-même a pr1s souvent 
la forme d'échanges directs entre 
les deux candidats qui se sont 
d'abord mterpellés ~ur les moyens 
de gouverner le pays. 

Dans la deuxième partie du 
débat. Ils se sont affrontés sur 
les quest10ns économiques : l'in­
térêt et les risques des nationa­
lisations, la capacité de résorber 
le chômage. 1a fiscalité, la poli­
tique énergétique. M. Giscard 
d'Estaing a m!s l'accent sur le 
fait que le programme de son 
adversaire conduirait à une éco­
nomie socialisée comme 11 n'y en 

a. pa.s d'autre en Europe occiden­
tale. Le candidat socialiste l'a 
qualifié d' « homme du passtf ». 

Dans le domaine e la polltique 
étrangère, te débat a porté sur 
l'Europe l'attl~ude de la 
Grande-Bretagne. le mar, hé agri­
cole et la pêche, - les relations 
Est-Ouest et ta défense. et les 
problèmes afrlœins. 

En conclusion. M. Giscard d'Es­
taing s'est présenté comme celui 
qui. mOrl par l'expérience. était le 
mieux à même de dlrlger la 
France. tandis que 1\11. Mitterrand 
affirmait la nécessité de mettre 
en œuvre une autre pollt1que. 
désormais possible et fondée sur 
la défense des libertés - A. L. 

A des Montmartrois incertains I Appel pour la ye République 
par JOEL LE TAC(~) 

C'est en toute connaissance de 
cause que )'al décidé de voter 
contre Giscard d'Estaing. 

A titre personnel bien entendu, 
puisque Jacques Chirac a laissé 
cnacun d'entre nous s'exprimer le 
10 mal selon sa conscience. 

Ayant décidé da voter contre 
Giscard d'Estaing, Il me fallait bien 
me résoudre à voter Mitterrand, 
faute d'avoir notre ami Jacques 
Chirac au second tour. J'ai donc 
m0rement réfléchl : le voterai 
Mitterrand le 10 mal. 

Une fols ma décision prise, J'ai 
souhaité n'entamer bien entendu 
aucune campagne, n·entrer dans 
aucun comité de soutien quel qu'il 
soit. . 

Pourtant, è quelques jours de 
l'échéance finale, Je sens qu'il me 
faut mieux expliquer ma position 
à tous ceux qui, depuis vingt-trois 
ans de députation, m'ont constarn• 
mer' apporté leur confiance. Je ne 

(•) Député R.P.R. du da-bultléme 
arrondissement de Paris, compagnon 
de 16 Libération. 

manque certes pas de personnes 
qui m·approuvent (J'ai reçu des 
centaines de térnofgn~ges). ni d'au­
tres qui me vouent aux flammes de 
l'enfer, la plupart du temps sous la 
forme de lettres anonymes envoyées 
le plus souvent de la province 
lointaine. 

Je crois pour ma part qu'en tant 
que responsable politique au niveau 
où le suis, If fallait que le prenne 
l'lnltlatlve et sans doute le risque 
d'exprimer à haute voix ce que des 
milliers d'électeurs • chlraqulens • 
se préparen.t à faire dans 10 secret 
de l'urne, qu'ils votent Mitterrana 
ou votent blanc. c·est pour eu) 
comme pour mol une allalre de 
conscience. 

Je voudrais au passage faire un 
sort à un argument porté contre 
mol dont la valeur est essentielle­
ment d'ordre sentimental : • Mltter. 
rane1 a fou/ours été rennaml du 
général, at la soutenir c'est renier 
la gau/1/sme. • 

r Sutte page 7.J 

par ROBERT GALLEY (~) 

n est des Instants où les res­
ponsables politiques doivent car­
rément exprimer leurs sentiments 
profonds. En ce qui me concerne, 
les miens sont aujourd'hui dé­
pourvus de nuances : a Notre 
pays court Le 10 mat proclUztn ,m 
grand danger. » 

SI d'ici cette échéance les Fran­
çais et les Françaises de la majo­
rité ne se rassemblent pas TOUS 
autour du seul candidat qui re­
présente le rempart contre le 
marxisme, la France risque de 
retomber dans le chaos et les 
difficultés de tous ordres dont la 
V- République l'a sortie. 

Car maintenant les choses sont 
cla-lres. A la suite de la réunion 
du comité central du pe.rtl com­
muniste, ses dirigeants ont appelé 
à voter pour François Mitterrand. 
Ce ralliement est net. mals 11 est 
conditionnel. Comme l'a dit, sans 
fausse pudeur, Georges Marchais : 
a Je ne roule pas gratuttement. , 

SI François Mitterrand est élu 
président. cela lmpllque à court 

(•) Ministre de 16 défense et de 
la coopération, R.P.R., compagnon 
de la Libération. 

ou moyen terme la présence d'un 
gouvernement soclalo-communlste 
à la tête de la France, ca.r : 

- !J ne pourra être élu que 
grâce aux voix communistes ; 

- 11 ne pourra avoir, lors des 
élections léglsla.tlves {qu'il nous 
promet pour juillet prochain). de 
majorité qu'avec l'appui des com­
munistes; 

- à l'évidence. 11 n'atteindra 
ces deux buts que s'il promet au 
parti communiste non seulement 
une part notable du pouvoir, c·est­
à-dlre du gouvernement. mals 
aussi s'il fait siens une part 
appréciable des objectifs que s'est 
fütés ce même parti communiste. 

Alors Je dis à mes amis gaul­
listes : Avec le général de Gaulle, 
nous avons construit la V" Répu­
blique. Nous avons donné à la 
France une stabilité quJ lUl a. 
permis de conduire dans les 
grands domaines de ta vte natio­
nale une politique de dévelop­
pem~t et de progrès marquée 
Pftr uq~ exceptionnelle continuité. 

• • (SuUe J)age 'l.) 

la défense 
du franc 

• Le franc est resté l'une 
des monnaies mondiales les 
plus stables •, a affirmé, 
mardi so/1, M. G I s c a rd 
d'Estaing face à M. Mitterrand, 
qui, lui, ne considère oes 
• comme une réussite • un 
cours du mark porté de 
1,87 F à 2.35 F en sept ans 
( + 25 0/o) et • fera tout son 
possible pout maintenir le 
franc au sein du S.M.E. ... 

Les allusions à la monnaie 
ont été rares dans la cam­
r,agne, car, eflectlvement, la 
santé du franc n'a pas consti­
tué un oroblème depul8 trois 
ans. pratiquement depuis le,s 
élections législatives de mers 
1978. Sans doute avait-Il 
sensiblement fléchi de /envier 
1976 à mars 1(178 vis-à-vis d'un 
mark tout-puissant. Mals fi 
s'était vivement raffermi par 
fa sufte pour, pratiquement, 
se stabfffser après son entrée 
dans le système monétaire 
européen en mars 1979. De 
ce point de vue, Tes trois 
dernières années ont été un 
succès pour le ser,tennat, 
même s, beaucoup de patrons, 
aux prises avec des coOts de 
production croissants, Ju­
geaient cette stabilité de plus 
en plus lncontortabre. 

Au/ourd'hul, te sort du franc 
est en balance. Dans l'fmmé­
diat, notre monnaie n'est pas 
véritablement attaquée, le 
mark, qui étaft encore b son 
cours pfancher de 2.3033 F 
en février dernier, reste sensi­
blement en deçà de son cours 
plafond de 2,4093 F. Mardi 
5 ms/, à 2.3840 F, Il avait tout 
fuste retrouvé son cours de 
pointe de 2,3850 F atteint à 
la vefflè des élections légls­
latfVes de mars 1978. 

Pour les prochains mols, en 
revanche, les mflfeux finan­
ciers Internationaux commen­
cent Il se poser des questions. 
Dé/à le départ de M. Ray­
mond Barre, véritable • cau­
tion • du franc aux veux de 
l'étranger, est, d'avance, mal 
Interprété. Ensuite, beaucour, 
pensent, hors de nos tron. 
tlères, que ta po/ft/que de 
M. Giscard d'Estaing, en cas 
de réélection, oourralt être 
moins restrictive que r,ar le 
passé. En cas de victoire de 
M. Mitterrand, les ml/leux 
ffnanclers Internationaux croi­
ront dffflcilemant que tes 
augmentations rle salaires 
directes et Indirectes fdu tait 
des trente-cinq heures) n'aient 
pas d'effet Inflationniste, et Il 
faudra beaucoup de rigueur 
à un éventuel gouvernement 
de gauche pour les persuader 
du contraire. S'fl n'y arrivait 
pas, le franc serait soumis â 
de fortes tensrons au sein du 
S.M.E., et M. Mitterrand aurait 
effectivement du mal Il ry 
maintenir. C'est dire r,ue la 
défense du franc ne sere pas 
un vain mot dans les mols qui 
viennent. 

le/ mu.tl:® de Càruer AU JOUR LE JOUR LE « PEER GYNT ~. DE CHÉREAU A VILLEURBANNE 
Paris 

~ 

Vendôme haiJ C:uüer 
Quartz 

GARANTIE A VIE 

Identité 
de \lues 

M. Giscard d'Estatng a sem­
ble admettTe que M. Mitter­
rand serait 4 l'Elysée, et ce 
dernter paralssatt tellement y 
croire qu'tl a méme préctse a 
M. Giscard d'Estatng qu'en 
tant qu'ancien président de la 
Républtque tl siégerait au 
Conseil constttuttonnez. 

Bref, SI le débat a peut-étre 
été motns passtonné que cer­
tatns ne l'avatent imagine. 
cela ne vtent-tl ~ de ce 
qu'au fond, su, l'essentiel, te11 
deux candidats étatent àé14 
d'accord? 

MICHEL CASTE. 

Le grand détour 
Patrice Chéreau revient au théâtre 

après quatre ans voués au cinéma 
.1 à l'opéra (/e Monde du 23 avrll). 
I• présente au T.N.P., à VIiieurbanne, 
en deux soirées, la verslo1, Intégrale 
de Peer Gynt, d'fb&en. Retour atten­
du. Aux avant-premières offertes les 
4 et 5 mal aux lecteurs lyonnais du 
Monde, les salles étalent pleines, 
malgré le face-à-face des deux can­
didats ê la présidence. 

Peer Gynt est là, jeune, le sourire 
hésitant, avec des gestes brutaux. 
désaccordés, car son Imagination va 
plus vite que lui. El puis, Il y a 
sa mère Tous deux se ressemblent. 
Aventuriers cloués au sol, Ifs n·ont 
d'autre échappatoire que l'lmpos• 
slble, que les départs en Mèche 
dans l'alfabulation, dans les légen­
dee de leur pays de brume et de 
boissons fortes : un espace fermé 

par une porte de fer oil de minces 
co:onnes figurent aussi bien les 
troncs hauts er desséchés d'une 
forêt pelée. les n.rlnAs d'une ville 
01.1•llée, les ornemente de palais 
rongés par 111 poussière du désert. 
les gréements d'un voHler. 

Peer Gynt et sa mère Jouent, s& 
chamalllent, s'aiment tant qu'ils peu­
vent se faire du met san:i rien 
perdre l'un de l'autre. Lui, l'enfant 
sens père, est fils d'Ase. Il est sa 
création et le demeure. bloe> que 
sa vie soit un long IIO)'age de fuite. 
M:ls quelque cnose d'invisible 
s'étire, colle à tut comme des 1am. 
beaux de peau dont u ne se débar­
ra.sera Jamais. 

COLETTE GODARD. 

(Lira &a auti. fHJ9S 2$.J 
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Etlr~t id:ées 
POUR GISCARD 

De l'avis de Michel Crozier, 
fa France a besoin Tocqueville, au second tour 
de réformes profondes 
pour s'adapter 
à un monde 
plus diffici'le. 
Mais p~ur cela 
eUe a aussi besoin 
de to;Jérance et de réalisme. 
Or il croit que l'actuel 
président de la République 
possède davantage 
ces qualités que son rival. 
Michel Giraud demande 
qu'on laisse 
M. Giscard d'Estaing 
achever l'œuvre entrepris-e 
en matière 
de libertés locales. 
Maurice Ligot, quant à lui, 
invoque Tocqueville 
pour dénoncer les périls 
d'une mainmise accrue 
de l'Etat. 

par MAURICE !LIGOT(~) 
' 0 

N s'est souvent plu à voir 
dans l'œuvre d' Alelcls de 
Tocquevme une vision pro- esprits distingués ce totalitarisme 

phétlque des sociétés politiques. ne menace pas la France. Pour­
Dans un passage de la Démocrwtie tant, des hommes polltAques, sin­
en Amérique, l'auteur exprime la cères démocrates, envisagent mal­
conviction que les peuples démo- gré tout de gouverner notre 
cratiques sont menacés par une pays en s'associant aux lauda­
oppression d"une nature nouvelle, teurs de cette forme de gouver­
que les mots anciens de « despo- nement. 
tlsme » et de « tyrannie » ne Le· propos de Tocquevfille ne 
conviennent pas à décrire. Cette s'applique pas à l'univers com­
oppressl?n d'~ ruJJliuie nou,veillle munlste, dont il n'avait pu, sanA 
appropr,ié à. 1 époque, il ne pou- doute, lmagdner l'horreur. L'op­
valt qu essayer de défirur, nous pression qu'U nous décr1t s'appa­
pouvons maintenant la nommer : . renterait plus à un totaUta.risme 
TOTALITARISME. Informés de ~nsldleux et dépourvu de métho­
Ja vie quotidienne dans certains des brutales régnant' sur une 
pays, nous connaissons bien cette « foule in~mbrable d'Jwmmes 
forme ,de gouvernement où les semblabl.es et égaux ». L'auteur 
hommes sont dépouillés de leurs nous dit même que ce totallta­
dro1ts les plus élémentaires au rlsme serait doux » semblable 
nom d"une idéologie ~ont le but « à la puis:ance p~ternelle », 
est apparemment 1 épanouisse- mals que, contrairement au père 
ment de la personne humaine. Il dont le désir est de préparer son 
est VTM qu'aux dires de certains fils à devenir un homme respon-

-----------------------------, sable, 11 ne chercherait qu'à fixer 

La tolérante et le réalisme 
' ' 

par MICHeL CROZIER 

U 
N événement peut-être décisif 
a marqué le premier tour des 
présldentlelles : l'abaissement 

du parti communiste. Pour la pre-
mière fois depuis 1936 le chantage 
que les staliniens exerçaient sur la 
gauche française a été sanctionné 
négativement par les électeurs. Le 
général de Gaulle, bien s0r, leur 
avait fait perdre un quart de leur 
électorat ; mals le parti avait été 
abaissé avec toute la gauche. Les 
voix que fui prend cette fols-cl Fran• 
çols Mitterrand ont une autre signi­
fication. C'est devant ses partenaires 
et à leur profit que le parti est 
humlllé. L'hypothèque qui pesait sur 
la polltlque française est en train 
de se lever. La quadrature du cercle 
qu'avalent désespérément cherchée 
tous les hommes de la gauche llbé· 
raie et tant de réformateurs géné­
reux a été enfin trouvée : preuve 
est faite qu'on peut obtenir des 
voix communistes sans négocier en 
position de faiblesse avec un parti 
étranger à la démocratie. 

Devant cette brèche largement ou­
verte, devant cette chance de re­
tournement du jeu politique français, 
tentation est grande de s'engager 
tout de suite et de réaliser l'essai 
sans plus attendre. L·a1ternance, 
stade suprême de la démocratie, pa• 
rait désormais sans risques et le 
temps enfin venu de cette social• 
démocratie à laquelle nous rêvons 
encore parce que nous ne l'avons 
toujours pas connue. 

Mals ni l'alternance ni la social­
démocratie ne sont des· biens en 
soi. Le· déclin anglais porte !émoi• 
gnage des limitations de l'alternance. 
Ce déclin n'est pas seulement éco­
nomique, Il est social et même civi­
que. L'incapacité d'aucun gouverne­
ment britannique à régler le drame 
de l'impossible décolonisation de 
l'Irlande du Nord, le chômage endé­
mique, le désordre racial, la bureau­
cratisation des syndicats et de 
!'économie tout entière ne sont pas 
directement les fruits de l'alternance 
mals, le moins qu'on puisse dire, c'est 
que celle-cl n'a pas facilité la solution 
des problèmes anglais. Quant à la 
soclal-démocratie, Il est vrai que 
dans le passé elle a apporté un 
Idéal, une culture, un ferment de 
réformes qui ont été un . moteur 
puissant de changement pour l'Eu• 
rope du nord-ouest et l'Europe cen• 
traie. 

de la planlflcatlon. Nous en avons 
depuis longtemps atteint les limites 
et tous nos voisins occidentaux aussi. 

La France se gouverne mal, certes. 
Je n'ai pas été personnellement le 
dernier à le reconnaitre. Je crois 
que des réformes sont Indispensables 
qui permettraient à ce pays plein 
de talents de mieux utlliser les 
resso·urces humaines qu'il gaspllle. 
Mals il y a autant d_'énarques côté 
cour et côté jardin, dans l'opposition 
et dans la majorité. Le problème 
n'est pas celui d'un changement 
d'équipe, c'est celui d'un change­
ment des règles du jeu : la réforme 
régionale, la transformation des 
élites, la débureaucratlsatlon, la ré• 
novation de l'éducation, la relance 
de la recherche et un réel soutien 
à l'innovation. On me répète que 
seule la gauche peut apporter l'élan 
nécessaire pour de telles réformes. 

Pourquoi n'ai-je pas confiance ? 
Pour deux raisons. D'abord parce 

que la gauche ne mesure absolu­
ment pas encore, la complexité du 
,problème et, que, .de ce fait, ses 
priorHés actuelles Joni fausses. Par­
ler encore de nationalisations dans 
les circonstances actuelles me sem­
ble absurde. Et tout autant d'allleurs 
la reconquête du marché intérieur 
et la création d'emplois par décret. 

Ensuite et enfin, parce que la 
gauche politique, celle qui aspire 
à gouverner, n'a pas encore com­
pris coml>len la France et le monde 
avalent changé. François Mitterrand 
me choque quand Il parle avec 
gourmandise de ce peuple de gauche 
à qui il va enfin rendre la parole. 
C'est fui qui a été écarté du pou­
voir et non pas le peuple. 

La révolution profonde qui a secoué 
la France durant ces trente dernières 
années est passée à travers la 
gauche et la droite. Il se trouve 
que ce sont les milieux autrefois 
classés à droite qui ont fourni le 
plus de leaders et d'animateurs à 
ce changement de tous les Jours :, 
les paysans catholiques de la JAC, 
les nouvelles générations de mana• 
gars publics et privés et progressive­
ment les patrons grands et petits. 
Ce ne sont ni les caciques socia­
listes, ni les technocrates, ni les 
pédagogues, ni les rêveure de pro­
jets de société. Certes, depuis sept­
huit ans, la gauche commence à 
changer à son tour 

les citoyens dans un état d'irres­
ponsabilité. 

L'Etat devient alors, écrlt Toc­
quevl1le, « l"unique agent et le 
seul arbitre » du bonheur des 
hommes, « ü pourvoit à leur sécu­
rité, prévoit et assure leurs 
besoins, conduit leurs principales 
affaires, dirige leur industrie, 
règle leurs sucœsswns, divise 
leurs héritages ». Il en résulte 
l'atrophie du libre arbitre et de 
la. facu,tté d'e,œrcer la volonté 
chez les citoyens soumis à un tel 
régime d'assurances tous risques. 

n va sans dire que, s'lil était 
notre contemporain, Alexis de 
Tocqueville ne remettrait pas en 
cause l'égalité des Français devant 
la loi ni les systèmes de protec­
tion sociale dont les démocraties 
Industrielles se sont dotées. n 
aipplaudlralt même à leur perfec­
tionnement. Ses écrits constituent 
cependant une mise en garcle 
contre le risque de laisser l'Etat 
étendre sa puissance dans tous les 
secteurs de la vie, même si ce 
processus se développe en dou­
ceur : c En effet, dit-il. l'Etat ne 
brise pas les volontés, mais il les 
amolltt, les plie et les dirige ( ... ) ; 
tl ne détruit potnt. il empêche de 
naitre, il ne tyrannise potnt, iÎ 
gêne, il comprime, il énerve, il 
éteint, il hébète... » Cet Etat-pro­
vidence omnl-présent, prôné par 
les soclaàlstes, ne peut que sus­
citer la crainte de tous ceux qui 
pensent que le pouvoir étatique 
ne doit pas se substituer a,ux 
hommes dans leurs mul.tiples ac­
t!Vltés quotidiennes, ni les niveler 
en empêchant chaque lnd!Vldu de 
manifester ses différences, son ta­
lent ou son o:rliglrul.1iJt. 

sur un text.e plus sérieux. Celui 
du « projet sociadlst.e » pour les 
proche.Ines années, véritable pro­
jet de société du parti socialiste 
et que M. Mitterrand, s'il était 
élu, devrait appliquer, 811.l risque 
de se déjuger. Non seulement ce 
projet est dangereux par la « fré­
nésie » de dépenses dont il est 
porteur, surtout dans une période 
de « guerre économique », mals 
il est aussi de nature à Instaurer 
ce totalitarisme feutré si bien 
décrit par Tocqueville. 

Les auteurs de ce projet pa.4'­
lent en toutes occasions de mise 
en place de structures « collec­
tives » dans les domaines les plus 
variés de la vie : les entreprises, 
l'agrlcul ture, les associations de 
toutes sortes, l'enseignement, les 
collectivités locales et même dans 
la famille. C'est le programme 
commun de gouvernement de la 
gauche en plus oppressif ! Les 
socla,listes sont certainement dé­
mocra,tes, mals ils se trompent 
gravement en substituant la res­
ponsabilité collective qu"ils veu:. 
lent Instaurer (c'est-à-dire l'!r­
respansabillté) à la responsabi­
illté individuelle à laquelle les 
Fr an 9 a I s sont profondément 
attachés. 

Un tel projet, qui prévoit, rap­
pelons-le, une m ai n mise de 
l'Etat dans tous les secteurs de 
la vie natienale, n'est-dl pas la 
concretisatlon de la prophétie de 
Tocqueville ? Les socialistes fran­
çais refusent en général toute 
référence officielle à un modèle 
quelconque. Mais on sait que 
nombre d'entre eux jettent au­
jourd'hui un regard lucide et 
attristé sur la faillite du système 
suédois, qui leur servit longtemps 
de modèle non avoué. Les excès 
de ce régime nous font frémir en 
imaginant les résultats de l'ap­
p.llcatlon. du « projet socialiste». 
La pression ou l'alliance commu­
niste aidant, il y a tout lieu de 
craindre qu'on connaitrait vite 
un totalitarisme « dur ». La voie 
lui aurait été ouverte toute 
grande! 

Nous ne voulons ;pas d'·une 
société étouffante, uniformisée et 
contraignante dans laquelle, 
(:omme l'écrit Tocqueville, << ... les 
esprits les plus originaux et les 

, âmes les plus vigoureuses ne sau­
raient se faire jour pour dé-passer 
la foule... ». Nous ne voulons pas 
d'un Etat omnipotent pas plus 
que d'un Etat-à-tout-faire, queue 
que soit la forme du totalitarisme, 
11 détruirait notre p&ys pour long­
temps. S'il faut se battre pour 
une plus grande justice sociale, 
étendre les droits des citoyens 
et améliorer le fonctionnement 
de notre démocratie, H faut avoLr 
constamment à. l'~rlt le souci de 
sauvegarder les libertés fonda.­
mente.les, de favoriser l'épanouis­
sement de l'individu hors des 
contraintes excessives et de reje­
ter toute forme de collectivisme, 
feutré ou non. Comme le fait 
Valéry Giscard d'Estaing depuis 
sept ans et comme le réclament 
tous les électeurs qui vlennen-t de 
se prononcer clairement contre 
les candidats de gauche. 

N'attendons IMl6 que dans 
llrente-clnq ans apparaisse en 
France un Lech Walesa pour la 
libérer du socialisme. C'est main­
tepa.nt qu'il fa.ut éllmlner ce ris­
que, en rassemblant la majorité 
des Français sur le ~om de Valéry 
Giscard d'Estaing. 

c•) Ancien ministre, député, maire 
de Cholet. 

Une réflexion beaucoup plus pro• 
fonde s'impose sur les priorités d'une 
société comme la nôtre. On ne vote 
pas pour une polltlque parce que 
c'est le temps de faire alternance. 
On vote pour une politique parce 
qu'on pense qu'elle va permettre 
à une société de se développer, d'in• 
nover, de rester vivante. 

La revanche du peuple de gauche 
n'est pae une solution à nos pro­
blèm_es. Oui, Il faut se réjouir de 
la fin possible de l'hypothèque com­
muniste, mals Il ne faut, en aucune 
manière, accepter d'en payer le 
-prix par une régression dans les 
délices et les poisons de la poli• 
tique hexagonale. Quand Françole 
Mitterrand cherche à esquiver le 
débat télévisé, quand Gaston Def. 
~erre parle sans complexe d'un 
gouvernement gaulliste• soclaliste­
communiste, annoncent-ils l'avène• 
ment de l'ère des réformes ou le 
retour aux délices de la procédure 
et aux poisons de l'alternance clas­
sique entre l'union nationale et la 
concentration républicaine ? 

Est-ce à dire que notre démo­
cratie est parfaite ? Certes nvn. 
Mals depuis sept ans Valéry Gis­
card d'Estaing a entrepris de 
nombreuses actions pour amélio­
rer le fonctionnement de notre 
société, pour y intégrer les exclus 
et atténuer les injustices les plus 
graves. Qui peut oublier que la 
politique suivie a permis l'amélio­
ration du pouvoir d'achat des sa­
ilarlés les plus défavorisés maJgré 
un contexte économique dlfficlle, 
que de nombreuses mesures ont 
été arrêtées en faveur des handl­
ca,pés, des femmes ou des jeunes 
à la recherche du premier em­
ploi ? Qui peut nier que le béné­
fice de certaines prestations so­
ciales a été étendu à des Français 
qui n'y avalent pas to4jours droit 
et que VaJéry Giscard d'Estaing 
est le seul chef d'Etat français à. 
avoir entrepris avec efficacité une •· -------------

Or quel est le risque ,Je plus 
grave que nous courons ? Ce n'est 
pas l'lnflatlon, ni même, le chômage, 
c'est l'étouffement, l'incapacité à 
décider et à agir. Non pas bien s0r 
que la bureaucratie soit en sol un 
mal aussi grave que le chômage, 
mais parce qu'un système de gouver­
nement incapable de produire des 
décisions adaptées, Incapable de me• 
ner une politique à long terme ne 
pourra Jamais régler les problèmes 
trop complexes dont dépend désor­
mais l'amélloration de l'emploi. On 
ne crée pas plus d'emplois qu'on 
ne change la société par décret. 

Jacques Fauvet, dans ces colon• 
nes, a bien voulu faire écho à mon 
Inquiétude (1). • François Mitterrand 
a répondu au Monde qu'lr s'efforce­
rait de réaliser le changement par 
contrat (2). Je suis sensible à cette 
Inflexion nouvelle qui annonce peut­
être un nouvel état d'esprit. Mals ce 
ne sont pas les Intentions qui comp­
tent, c'est la logique du comporte• 
ment. Or, la logique du parti socia­
liste français c'est la logique de la 
réglementation, de la redistribution, 

La France a besoin de réformes pro• 
fondes qui lui permettent de disposer 
d'une administration, d'un système 
de gouvernement et d'une politique 
mieux adaptés à un monde différent, 
plus complexe, plus difficile. Mals, 
pour y parvenir, elle a d'abord 
besoin de tolérance et de réalleme. 

Je continue à trouver que Valéry 
Giscard d'Estaing possède ces qua. 
Illés à un plus grand degré que 
François Mitterrand. 

(1) 4 L'embarras du choix "· le 
Monde du 24 avril. 

(2) François Mitterrand : « En 
démocratie, ti est plus et fic ace de 
changer la société par contrat que 
par décret "• propos recueillis par 
Jean-Ma.rie Colomban!, le Monde 
du 26 avril. 

véritable politique sociale en fa­
veur de la vieillesse ? N'a-t-il pas 
également abaissé à dix-huit ans 
l'âge de la majorité. 

On pourrait multiplier les 
exemples. li reste beaucoup à 
fa.Lre, et Va.Jéry Giscard d'Estaing 
a exposé à plusieurs repriSes les 
buts qu'il s'assignait pour les 
prochaines années et notamment 
en matière d'emploi des jeunes, 
tant 11 est vrai qu"une démocra­
tie qui échouerait en ce domaine 
s'affaiblirait dangereusement. SI 
ses propositions sont réalistes, 
elles ont surtout le mé1•ite de 
fonder l'avenir de la France sur 
l'effort. de chacun, sur la créati­
vité, sur la fa.cuité des Français 
à. imaginer et mettre en œuvM 
les conditions du succès, tout en 
ayant la préoccupation constante 
de sauvegarder la responsabilité 
et la liberté. 

Quel contraste avec certaines 
déclarations socialistes nous an­
nonçant, pour demaln, un avenir 
meilleur grâce à. l'intervention 
massl've de , l'Etat ! Es.sayons 
même d'oublier, si pœsible, les 
discours électoraux qui nous pro­
mettent de nombreuses nationa­
lisations. la création de centaines 
de milliers d'emplois improduc­
tifs, une mise en tutelle de l'éco­
nomie libérale, pour nous pencher 
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Pour les • libertés locales 
par MICHBL GIRAUD(*) 

A 
U nom de la Fédération natio­
nale des associations d'élus 
locaux qui regroupe, s a n s 

considération de parti, de très nom­
breux élus attachés aux libertés 
1ocales, je voudrais attirer l'attention 
sur l'amblguité et les dangers des 
propositions du candidat socialiste 
en matière de décentralisation. 

Le ton général du projet socialiste 
est d'une stricte orthodoxie marxiste 
et la démocratie locale apparaît 
comme un simple enjeu de la lutte 
des classes. • La lutte des soc/a• 
f/sta9 pour fa décentraf/satfon, qui, 
dans la France d'aujourd'hui, est un 
élément essentiel de leur projet, ne 
prend un sens que dans fa mesur9 
où elle devient une dimension né­
cessaire de la lutte des classes » 

(page 128). Assertion particulière­
ment significative. 

Et si la décentralisation, d an s 
cette perspective soclallste, ne ten­
dait qu'à déstabiliser les Institutions 
locales a fi n d'accélérer, sur le 
champ ainsi • laissé libre, la prise 
de pouvoir à tous les niveaux ? De 
cette entreprise, on sait qui tirerait 
profit : un parti communiste bien 
structuré et bien organisé locale­
ment, vis-à-vis duquel les socialistes 
ne pèseraient pas lourd. Nos com­
munes seraient a I o r s réduites à 
n'être que l'enjeu des dissensions 
de l'opposition. Ceux de nos conci­
toyens qui vivent dans des com­
munes dirigées par des municipa­
lités • d'union de la gauche• -
ironie du terme ! - en ont fait la 
triste expérience. 

SI la philosophie marxiste du pro• 
jet socialiste est d'essence centra• 
lisatrice, qu'en est-il de la politique 
qu'il préconise ? Là encore, derrière 
le discours décentralll>ateur, la lo­
gique conclut à un étouffement des 
libertés locales. « C'est le plan qui 
doit décider en fonction de l'intérêt 
général et de prévisions internes 
/'orientation des grands Investisse­
ments ( ... ). Ses grands Instruments 
sont le maniement das dépenses 
et des recettes des autorités pu­
bliques• (pag!, 185). 

munes, cadre du dévouement quotl• 
dlen de 500 000 élus I Cela, non en 
vertu d'une conception théorique 
des Institutions, mals en partant du 
principe selon lequel la décentralisa• 
tion n'a de sens que pour favoriser 
la participation du citoyen. Aussi 
celle-ci doit-elle s'exercer d'abord 
au sein des collectivités à !'-échelle 
humaine que sont nos communes. 

Le deuxième principe qui sous-tend 
cette réforme, c'est la liberté. La 
liberté forme un tout. On ne peut, 
dans le même mouvement, prôner la 
décentralisation et supprimer, au 
nom de la planification, toute liberté 
de choix économique pour nos com­
munes et nos départements. Dans la 
réforme en cours, le contrôle de 
l'Etat se limitera, pour l'essentiel, à 
s'assurer du respect des lois de la 
République. Les compétences locales 
eeront renforcées, notamment en 
matière d'urbanisme, d'éducation, 
d'aide aux p e rs on n e s âgées ... 
Des moyens supplémentaires, équlva• 
lant aux charges nouvelles et évo­
luant au même rythme, seront attri­
bués aux communes et aux dépar• 
tements. 

Adopté par le Sénat à une très 
large majorité, le texte doit, dès cette 
session. venir en discussion devant 
l'Assemblée nationale. Au terme d'un 
long débat au sein des deux assem­
blées, le projet Initial sera, je n'en 
doute pas, complété, précisé, musclé, 
en un mot valorisé. Il m'apparaît par 
ailleurs e~sentlel que la loi soit votée 
et puisse être appliquée sans tarder, 
en tout cas avant les élections muni• 
cipales de 1983, la réforme étant, 
pour la majorité, un atout certain 
dans son combat pour la reconquête 
du terrain. 

Elaborée après consultation de 
tous les élus, à !'Initiative du prési­
dent de la République, celte réforme 
constitue la bonne réponse è notre 
besoin de participation. Il Importe 
que son inspirateur, M. Valéry Gis­
card d'Estaing, puisse achever, 
dans ce domaine comme dans d'au• 
Ires, l'œuvre entreprise. 

(•) PTésldent (R.P.R.) du conseU 
Tégtona.l d'De-de-F,rance. 

Le message est clair. Toutes les _______________ _ 
autorités pub/i~es, y compris les • 
autorités local~. devront se sou-
mettre à des choix nationaux rigq\l• 
reux. Alors qu'aujourd'hui nous déci­
dons très largement nous-mêmes du 
choix de nos investissements, le 
projet socialiste nous ramènerait 
plus de vingt ans en arrière. Il veut 
supprimer toutes les tutelles : il 
assure en fait la mainmise d es 
financiers sur les décisions écono­
miques les plus essentielles pour 
nos collectivités locales. 

En ce qui concerne les régions, 
la proposition socialiste d'élire les 
conseils régionaux au suffrage uni• 
verset direct me parait lourde de 
conséquences et p o u r le moins 
prématurée. Politisant fortement les 
conseils régionaux, accentuant, en 
leur sein, les clivages entre partis, 
ellC' entrainerait une surenchère nul• 
slble au bon fonctionnement des 
Institutions régionales. 

Enfin, concentrant au niveau ré­
gional tous les moyens d'action et 
de gestion, le projet socialiste 
conduit, à ce que les communes 
d'abord, les départements ensuite, 
deviennent des coquilles vides, la 
réalité du pouvoir étant ailleurs, 
dans une nouvelle bureaucratie 
régionale. 

En fait, les propositions socialistes 
ou bien prépareront le terrain à une 
emprise communiste sur les collec­
tivités locales, ou Ilien donneront 
iibre cours à une autogestion qui 
fera1t courir des risques de déman• 
tèlement à l'unité nationale. 

"' 
** 

A l'inverse, le gouvernement a pris 
l'initiative d'une vaste réforme qui 
part des préoccupations de la base 
en proposant de renforcer la démo­
cratie lè où elle est quotidiennement 
vécue, dans la commune. Projet antl• 
technocratique s'il en fut que de sou• 
tenir, au nom de la démocratie, le 
droit à l'existence de nos 36 000 corn· 

Ed!U par la S.A.R.L. le Jlfonde. 
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politique 
TROIS POINTS DE 

A des Montmartrois incertains 
(Sutte de la premt~re page.) 

A cela Je répondrai : Mitterrand 
n'a Jamais été que l'adversaire du 
général de Gaulle, un adversaire à 
visage découvert et, en 1965, c'est 
en réalité la candidature de Leca­
nuet qui a mis de Gaulle en ballot­
tage. En revanche, si on remonte 
dans un proche passé. c'est Giscard 
qui a commis en 1969 le crime de 
parricide contre Charles de Gaule, 
auquel Il devait tout : sa carrière, 
sa fortune politique, et la confirma­
tion de son destin. 

Ce que Je ne pourrai admettre, 
• en effet, c'est la reconduction pour 
sept ans théoriques du président 
sortant. 

Le septennat de Giscard II été 
pour la France une catastrophe non 
seulement sur le plan économique 
et social mals sur le plan de la 
mo.rallté publique. Les Institutions 
ont été dévoyées au profit d'un seul 
homme et de son clan. 

L'élection de Giscard qui serait 
acquise dans un mouchoir de poche 
lui Oterait tout crédit pour l'avenir 
et déboucherait Inéluctablement sur 
une crise de. régime. 

Et que ne ferait pas Giscard pour 
parvenir enfin à ce qui parait être 
sa principale obsession : la des­
truction du R.P.R., la marglnallsatlon 
définitive des gaullistes·, la mise 
• dans la seringue •, comme on 
dit, de Jacques Chirac. Le racolage 
éhonté auquel le candidat sortant se 
livre à l'égard de l'électorat chl­
raqulen laisserait rapidement la 
place à l'âpre désir de revanche 
contre ceux qu'il lui II bien fallu 
courtiser à usage électoral. • N'ou­
bllez pas, fa/ da la mémoire •• aime­
t-il dire à tous ceux qui le contra­
rient peu ou prou. 

Giscard élu, 11 est bien évident 
qu'aucune promesse ne serait tenue 
(de même que le mirobolant pro­
gramme de Blois en 1978 resta 
lettre morte), la dégradation de la 
situation économique et sociale 
s'accentuerait et, aux élections 
législatives da 1983, les socialistes, 
la gauche cette fols-cl encadrée 

d'hommes nouveaux, f e ra I e n t, 
comme on dit, un malheur. 

La crise de régime serait ouverte. 
Certes la clef de la solution 

ser~lt le recours à Jacques Chirac, 
et nous nous y emploierions tous, 
mals dans les conditions les plus 
difficiles. 

Reste donc l'élection de François 
Mitterrand : un parti communiste 
réduit à 15 0/o, urie chance pour 
50 0/o des Français de s'exprimer 
eprès vingt-trois ans de silence 
obligé, la possibilité pour la gauche 
da faire la preuve de sa caoaclté 
à affronter la crise avec tout ce 
que cela comporta da risques pour 
elle, une fols démystifiée, de n'être 
plus la • Foire aux Illusions • 
dans laquelle l'enfermait l'lmpossl­
blllté pour elle d'accéder raisonna­
blement au pouvoir. Bref, le risque 
pou• ·nous comme pour aile da 
l'alternance. un risqua à prendre na 
serait-ce que pour metlre en routa 
ralsonnablamant le pendulè qui 
assure aux démocraties leur péren­
nité sans Inconvénients majeurs. 

Alors, me direz-vous : • ... Et las 
communistes ? •· 

Je ne vous apporterai qu'une 
seule réponse : un titre de Paris­
Match du 30 avrrl pourtant peu 
suspect d'antipathie pour le candi­
dat sortant : • SI Giscard est élu, 
Marchais s'en tirera •. 

C'est d'ailleurs ce que pen!le 
M. Brejnev. Est-ce cela que l'on 
veut ? 

De toute façon, la clef de l'avenir, 
quel que soit le résultat, appartient 
à Jacques Chirac. 

Plus difficilement avec Giscard 
d'Estaing, président à titre provi­
soire jusqu'à la crise du régime. 
Plus Inéluctablement avec Mitterrand 
et les graves problèmes qui se pose­
ront à lui dans un bref délai, à 
moins que la gauche fasse la 
démonstration de sa capacité à 
apporter une solution heureuse à la 
crise économique et sociale. 

Dans ce cas, ce sera mieux pour 
la France et les Français. N'est-ce 
pas là l'essentiel ? Mals ceci est 
une autre histoire. 

JOEL LE TAC. 

Appel pour. la Ve République 
(Suite de la premi~e page.) 

Ainsi de notre politique de 
défense. Ainsi de notre politique 
d'énergie nucléa.ire, la plus ambi­
tieuse du monde. Ainsi de notre 
politique de promotion des expor­
tations. Accepterez-vous que votre 
œuvce soit abattue par l'élection 
d"un homme qui fut l'adversaire 
Œe plus acharné du général de 
Gaulle ? Prêterez-vous l'ore!lle 
aux propos qu'il ose tenlr aujourr 
d'hul pour essayer de se présen­
ter comme l'héritier du foncle.teur 
de la v• République ? Lalssecez­
vous élire à la présldenee de la 
République un homme qut obligé 
de composer avec les communis­
tes, ne pourra survivre qu'en 
acceptant les pires compromis ? 
Non, vous voulez un président de 
la République qui soit vraiment, 
comme l'a voulu le général de 
Gaulle, l'arbitre suprême, le ga­
re.nt de l'indépendance nationale. 

Le 10 ma!, vous direz non à 
François Mitterrand, v_ous voterez 
V3<léry Giscard d'Estaing. 

J'en appelle maintenant à mes 
amis chlre,quiens. Jacques Chirac 
a fait, tout le monde le recon­
nait, une campagne remarquable 
d•efftcaclté et de dynamisme. Vous 
vous êtes, autour de lui, dépensés 
sans compter au cours des der­
n lers mols. Vous avez su fau-e 
entendre quelques vérités essen.a 
tielles : et d'abord votre volonté 
de vivre librement, de combattre 
l'irresponsabilité, 1a·bureaucratlsa.­
tion, de lutter contre l'accroisse­
ment des charges et le chômage. 
Alors je leur ùls : « Avez-vous lu 
le programme du candtdat socia­
liste ? Souhattez-vous la création 
de pltis de deux cents mille postes 

de fonctionnaires supplémentaires ? 
Désirez-vous pour les payer une 
augmentation des impôts et des 
dépenses publtques ? Voulez-vous 
la 'nattonalisatton du crédit, le 
contrôle tatillon par l'administra. 
tion des activités agrtcoles? Vou­
lez-vous l'effondrement de la va­
leur du franp et le retour aux 
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montants compensatoires ? Vou­
lez-vous un partt communiste et 
une C.G.T. triomphants, multt­
pliant les menaces, les tntimtda­
tions, les manifestations et les 
grèves pour faire abouttr les re­
vendications et les objectifs du 
PC. ? Non, bien stlr. Alors, tous 
ensemble, nous devons empecher 
l'élection de François Mitterrand. 
Et, pour ce faire, tous ensemble, 
nous mobiliser autour de Valéry 
Giscard d'Estaing. » 

J'en appelle e n f i n à tous les 
hommes épris d.é libe1té et de 
progrés, dont je sais q_u'ils sont la 
grande majorité des Français. Je 
discerne que certains d'entre eux 
sont tentés de voter François Mit­
terrand le 10 mai ou de s'abstenir. 
A eux. je dis : « Il y a certes 
beaucoup de choses à améliorer en 
France, tl y a des injustices à 
redresser, il y a encore beaucoup 
d'emplois à créer, beaucoup d'ac, 
ttons de formation à perfecttonner, 
b e a u c o u p d'infrastructures et 
d'tnvestissements à développer. 
Mats, en conscience, pensez-vous 
que la '[ITésence de ministres sta­
liniens au gouvernement puisse 
développer les libertés ? Pensez-' 
vous que, sous une présidence 
socialiste, nos entreprises si dure­
ment frappées déjà par la crise, 
et je pense en particulier aux 
P M.E., auront plus de go1J.t à 
tnvestir et à développer l e u r s 
moyens de production, à créer de 
nouveaux emplois. alors qu'elles 
n'ont pu le faire au cours des der­
nières années ? Croyez-vous que 
François Mitterrand, avec ,/1,es 
ministres communistes à certains 
postes-clés de son gouvernement, 
puisse inspirer la moindre con­
f i a n c e aux épargnants et aux 
investisseurs? Non, bien rur, vous 
le savez bien. » 

La. campagne du premier tour 
de l'élection présidentielle est ter­
minée. Elle fut rude, singulière­
ment pour le président, vivante et 
souvent passionnée. Elle a certes 
1 a Isse des cicatrices que nous 
devons oublier, des amertumes et 
des reg rets que nous devons 
dépasser. Mals cette campagne a 
permis à nos concitoyens d'expri­
mer leurs critiques, de dire leurs 
inquiétudes, l'urgence de I e u r s 
problèmes, de f o r m u 1 e r leurs 
espoirs. Je sais combien tout cela 
a frappé Valéry Giscard d'Estaing. 
Je suis sO.r qu'il n'oubliera pas 
ce qu'il a. entendu sur le poids 
excessif des impôts et des charges, 
sur la nécessité de lutter contre 
la paperasse et la bureaucratie, 
sur la volonté des Français de 
mieux comprendre la politique de 
leur pays, sur leur désir profond 
d·une melllewre qualité de la vie. 
Croyez-mol, le message est bien 
passé. 

Pour moi, depuis longtemps, j'ai 
choisi : je soutiens et soutiendrai 
de toutes mes forces Valéry Gis­
card d'Estaing dans ce combat 
pour l'indépendance nationale et 
pour nos libertés. 

ROBERT GALLEY. 

VUE SUR L'ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

Un vaste dessein pour la France 
De nombreux Français' pensent 

que notre pays est trop génMeux à 
l'égard des Etats en vole de déve­
loppement. Ils croient que si nous 
cessions de les aider ce serait 
autant d'économlsé pour nous. Or. 
d'une part, ce raisonnement est 
fondé sur une erreur matérielle : 
d'autre part, Il ferme la porte à une 
perspective qui pourrait permettre 
de déboucher sur une solution nou­
velle. originale et probablement, en 
l'état açtuel de la situation écono­
mique mondiale, la plus apte à 
résoudre les drames économiques 
et sociaux dont nous sommes vic­
times : le chômage, la chute Indus­
trielle, le déficit extérieur, l'infla­
tion, les atteintes à la protection 
sociale. 

Jean Bolssonnat, qui n'est pas 
socialiste, écrivait récemment (1) : 
• Les pays pauvres comptant parmi 
nos principaux débouchés. Souve­
nez-vous des chllfres qua Je vals 
vous citer. La France vend cinq fols 
plus da produits Industriels au 
tiers-monda gu'e/le ne lui en achète, 
et réalisa dans ces pays la quart da 
nos exportations Industrie/les. Ce 
qui vaut dira quP toute aggravation 
de la crise chez eux ferma des 
débouchés ê nos Industries et sup­
prima des emplois chez nous. • 

Or, ces pays pavvres sont aujour­
d'hui écrasés de dettes. Plusieurs 
d'entre eux sont au bord de la 
faillite. Les sauver de la catastro­
phe économique est notre Intérêt 
tout autant que le leur. 

Les méthodes traditionnelles ont 
échoué. La c'olonlsatlon a boule­
versé les anciennes structures des 
pays en vole de développement. 
L'urbanisation a été néfaste, déraci­
nant les paysans qui, maintenant, 
sont souvent sans travail. L·tndus­
trlallsatlon classique est restée, à 
quelques exceptions près, à l'état 
embryonnaire.' 

Ainsi la nature des rapports 
actuels entre nos pays Industrialisés 
et le tiers-monde débouche sur un 
échec. Ce blocage est d'un Indé­
niable danger. C'est un problème 
majeur, en particulier pour une ques­
tion vitale : celle de l'emploi en 
France, qui, pour l'essentiel, dépend 
de la relance et du développement 
de l'économie .. 

par GASTON DEFFERRE(*) 

Le président Léopold Senghor, 
lors de la dernière réunion du 
Groupe de Paris, qui vient de se 
tenir dans le golfe d'Arabie, a dit 
dans son exposé Introductif des dé­
bats : • Dans le Défi mondial. Jean· 
Jacques Servan-Sohrelber part du 
tait que depuis la première conté• 
rance de f'O.N.U. sur le développe­
ment, en 1964, quelque deux mille 
contérances, colloques, séminaires 
ou réunions de tous genres se sont 
tous soldés par un échec. 

• C'est qua, sans vouloir régler 
avec équité la question de la dété­
rioration des termes da féchanga, 
le Nord, c'est-lH1lra rEuramérlque, 
entendait 1/vrer au Sud, aux pays 
en vole da développement, avec des 
usinas clés an main, de sfmplas 
techniques. Or, ce qua réclament 
Jas hommes du tiers-monda, c'est /a 
technologie. 

• Non pas de slmplas recettes, 
mals une science, dont Ils auront 
appris é se servir pour adapter les 
techniques é leurs besoins, mals 
aussi pour en créer da nouvelles. 
C'est cette vola qu'a décidé d'ex­
plorer le Groupa de Paris. Il part 
du Sud, da l'appel de /'OPEP, para­
phé é Tait, an Juin 1980. S'appuyant 
sur cet appel, qui Invite à un dia­
logua d'une nouvelle nature, sur un 
pied d'égalité, dans fa rflchercha 
d'un développement commun, nous 
préconisions la création, 'dans cha­
que région du monde, des lntra­
structures Informatiques et de centres 
da formation focaux. Dans toutes 
/es cpmmunautês, quel qu'en soit Je 
niveau d'éducation actuel.'• 

J'extrais du compte rendu de cette 
réunion, qui annonce peut-être une 
percée décisive, les passages sui­
vants : 

• A I' Initiative des responsables 
arabes du Go/fa, la réunion s'est 
centrée sur les perspectives oflertes 
par les nouvelles technologies pour 
un nouveau cycle de développement 
planétaire, Intégrant le tiers-monde. 
Les deux points é l'ordre du four 
ont été /es suivants : 

• 1. Application des plus récents 
progrès da la micro-Informatique au 
développement du tiers-monda. En 

premier /leu pour les besoins les 
plus urgents : /'éducation, la santé, 
l'alimentation. 

• 2. Généralisation, d é s o r m a/ s 
concevable, de la formation des 
ressources humaines par /a micro­
informatique. La capac/t{J, ainsi pour 
chaque région, d'intégrer /es • trans­
ferts de technologie •• en définissant 
localement ses propres besoins et 
an concevant progressivement ses 
propres programmes. 

• Pour pénétrer ce champ si nou­
veau, peut-iJtre rune des chances 
les plus précieuses da notre épo­
que, /es experts présents ont fait 
part des résultats. de leurs recher­
chas et de leurs expériences. Ils 
permettent de concevoir, pour le 
tiers-monde, un court-circuit histo­
rique. Ces pays pourraient accéder 
directement da l'état pré-Industrie/ 
à /'fige technologique, par l11 culture 
Informatique. 

• L'accès é /a culture Informati­
que paraTt mlJme iJtre faclllté dens 
les réglons les moins Industrialisées, 
les moins développées et dans la 
respect de l'enracinement tradition­
nel des hommals ... • 

A l'issue de cette réunion, les res­
ponsables réunie dans le golfe d' Ara­
ble sont convenus de définir, de 
financer et de mettre en ,œuvre des 
projets-pilotes qui fourniront les élé• 
ments nécessaires au lancement 
d·expérfences diversifiées dans plu­
sieura réglons du tiers-monde. 

Contribution généreuse, tentative 
moderne de sauvetage des pays du 
tiers-monde... et des pays Indus­
trialisés plus dépendants les uns des 
autres qu'ils ne le croient ? 

Plan et financement venus du Sud 
puisque, en l'occurrence, les pays 
du Golfe ne se contentent pas de 
financer le projet. ils l'ont conçu, 
l'étudient, le mettent à l'épreuve 
avant de le généraliser? C'est en 
tout cas une façon Intelligente de 
la part des pays du Golfe de mon­
trer qu'ils ont su rapidement sur­
monter ce qui aurait pu être leur 

(•) Déput6 P.S. et maire de Mar• 
sellle. 

légitime rancœur à l'égard des 
anciennes puissances coloniales qui 
avalent usé et abusé de leur posi­
tion dominante. 

Ainsi, une possibilité concrète 
semble être plus proche qu'on n'osait 
l'espérer. Elle est encore fragile. U 
faut tout faire pour lui donner ses 
chances. Car ces chances sont aussi 
les nôtres. Elles concernent directe­
ment notre niveau de vie, notre 
propre développement économique, 
nos empiols, nos responsabilités 
sociales, notre avenir. 

L'Europe et la France d'abord 
pourraient être exceptionnellement 
bien placées pour répondre à l'appsl 
des pays du Golfe pour amorcer 
l'application d'une politique nova­
tr'lce à l'échelle mondiale entre 
nations riches et nations pauvres, 
dans une juste répartition des tâches, 
vers un grand obJeotlf commun : la 
création de richesses à partir des 
applications de la science, la créa­
tion de nouveaux emplois plus épa­
nouissants, la sortie du cercle 
vicieux de la crise vers un autre 
cycle de développement, à la fols 
plus fécond, moins matérialiste, plus 
humain. 

François Mitterrand a au, avant 
et mieux que ,tout autre, comprendre, 
dans toute leur envergure les pro­
blèmes des peuples du tlers*monde. 
Il est conscient da Jeurs rapports 
evec nos problèmes, èonsclent de 
la gravité de la situation et de 
l'urgence à trouver des solutions. 
Il faut avoir une vue d'ensemble, 
celle du sooiallsme, il faut aussi une 
volonté politique sans défaillance 
pour réaliser ce vaste dessein ; une 
entente entre les pays les plus 
riches et les plus pauvres, les plus 
avancés dans le domaine des techno­
logies de pointe et ceux qui, bien 
qu•fndustrialisés, n·ont pas encore 
compris le sens de la nouvelle 
révolution Industrielle. -Les Français 
ont, Ici et maintenant. avec François 
Mitterrand, une chance à saisir pour 
sortir du marasme, pour forcer les 
portes de l'espoir et de l'avenir. 

(1) Dsns Je Provençal, le 5 sep­
temh re 1980. 

(2) Voir le Monde du 30 Janvlor : 
c Les nouvelles techniques au ser­
vice de l'homme•• par Gaston Def­
ferre. 
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Existe-t-U une solution ? Laquelle? ·,! ""''• 

-·· f5:S C_·-~,,· .• o... Pl~E __ .·_u.. RS·•·, • \ Les pays pauvres, dont l'effondre-
ment entraînerait le nôtre. peuvent-lis f 
sauter une ou plusieurs étapes du ,, 
développement économique tel que f.).'11ll'\l fS,/'}E: ntf!.'fHüVEN :' SYMf'HONIU N7"r J 
nous l'avd'ns connu dans les pays Mûi'fi.RT. B.\...,:1,F.N E'fl3';:ïîffa\'l>l/f: • 
Industrialisés ? Est-li possible d'en 
venir directement, chez eux comme • ,SEf:11 tO\'F',.."ll; SY}.\f'f IONISN'~ t, 
chez nous, à l'utilisation des technl• \VA~iSF:R :'.'ffll.S1Ai'4 Eî fSqWJ·. 
ques nouvelles de la micro-Informa- / 
tique, qui révolutionnent les struc- ~l-1 ·\lll~R :. SYM!'HO.NïE 'i\"' i_, •./ 
tures de production, ouvrent la vole Bi<Jlt!',1S SV!vt~fl#J. • Ml-:, /. 
à une décentralisation essentielle (2) ., 
et permettent de viser un niveau • I'-" ?. _ 
commun des développements ? 

Pourrait-on ainsi permeitre aux 
nations du tiers-monde de commen­
cer à sortir de la situation drama­
tique dans laquelle elles se trouvent 
et, ce faisant, de • décoller•, de per• 
mettre aussi à chacune d'elles, 
plutôt que de subir un type de civi­
lisation Imposé. de choisir sa vole 
de développemént propre, d'utiliser 
au mieux ses propres ressources 
matérielles et culturelles. 

Les progrès scientifiques de la 
blologle et de la génétique rendront 
bientôt possible à certains de ces 
peuples de tirer de leurs ressources 
et de leur climat des richesses 
Insoupçonnées. Mals, dès mainte­
nant, l'informatique, et surtout les 
conséquences toutes neuves de la 
micro-Informatique, ouvrent d'immen­
ses perspectives pour alphabétiser, 
Instruire, développer les 'esprits, les 
rendre créateurs, producteurs, et 
partenaires ... 

Aider les pays du tiers-monde à 
sa développer n'est pas seulement 

A PLAGIE BEETH 
1 

' ' 
'1 .,, 

• 
un devoir moral, c'est aussi notre 
Intérêt et le moyen de sortir de 
la crise. 

"Mais, outre la diffusion généreuse 
de toutes les technologies et la 
formation des hommes sur place, Il 
faudra d'énormes ressources finan­
cières pour mettre en œuvre ces 
nouvelles techniqu86 et faire face 
aux dépenses de la ~écessaire 

Ce rnois-ci,à l'intérieur du Monde de la Musiqùe, une idée choc: un vrai 

disque 33 t. 17 cm, gratuit, sur les copieurs, une véritable pièce à conviction l 

période de transition. 
Les pays du golfe d' Arable, qui, 

eux aussi, ont subi l'exploitation colo• 
niale, sont aujourd'hui les maîtres 
des revenus financiers du pétrole, 
et disposent des plus grandes capa­
cités financières du monde. 

Auront•ils une vision assez large 
pour prendre conscience que les 
déséquilibres actuels les atteindront 
sans doute à leur tour si rien n'est 
ent~epris ? Auront-ile la clairvoyance 
et la hauteur de vue nécessaires 
après avoir été eux-mêmes exploités 
et humiliés par nous, pendant plus 
d'un siècle, pour consacrer une par­
tie Importante de leurs Immenses 
réserves è participer avec nous à 
la révolution scientifique des pays du 
tiers-monde et hêter ainsi la solution 
à la crise générale ? 

le Monde de la Musique, c'est 128 pages de musique: des articles sur la 

hi-fi, des reportages, des grandes signatures et un agenda de 48 pages sur papier 

bible, détachable, au format de poche: tous les concerts, toute la danse, 

tous les disques, tous les livres l 

Partez vite à la découverte du nouveau Monde 

de la Musique. 



.. ,-.,NUI:. Jeudi 7 mal 1981 • 

POLITIQUE le débal radio• lélérisé 

Le président sortant a ioué 
M. Giscard d'Estaing vouh\lt un débat de candidat à can­

didat, pour ne pas dire d'homme à homme , Il l'a eu. M. Mltter• 
rand, qui avait réclamé la présence de lournallstes compétents 
et Impartiaux pour mener Je teu, s'est prêté ù la loute, sinon 
au corps-à-corps, qui paraissait, au départ, lui déplaire. Face 
à un Interlocuteur qui, en Gascogne, s'était dépeint en d'Arta­
gnan et qui a • ferraillé • ferme. tout au long du débat. U a 
fait mlbux que résister en Incarnant, selon son slogan, • une 
force tranquille •· 

Du coup, les journalistes, Michèle Cotta et Jean Bolssonnat, 
ont été cantonnés dans un rôle d'arbitrage, tant en ce qui 
concerne l'égalité des temps de parole que le cadrage des diffé­
rentes parties du débat. Leurs questions, souvent pertinentes, 
sont parfois restées en l'air , les deux Interlocuteurs préféraient 
s'interpeller directement et se répondre, l'un à l'autre. sans 
Intermédiaire. Chaque fols que le dialogue s'est ainsi amorcé, 
Michèle Cotta et Jean Bolssonnat l'ont laissé se développer. en 
sachant s'effacer, en bons professionnels, devant l'événement 
en train de se,produlre. 

Le !ace-à-faœ télévisé com­
mence à 20 h. 20 précises. Jean 
Bolssonnat rappelle les conditions 
du débat. Michèle Cotta indique 
que M. Mitterrand ayant eté 
désigné par le tirage au sort 
pour conclure, c'est à M. Giscard 
d'Estaing de parler le premler. 
Elle p.)50 1a question suivante : 
« M. Valéry Giscard d'Estaing 
et M. Fr an ç ois Mitterrand, 
à l'heure du deu:i:tème tour vous 

• avez devant vous à peu près les 
mêmes problèmes. Vous avez, le 
26 avril, l'un et l'autre rassemblé 
plus de 25 % du corps électoral 
mats l"un et l'autre vous avez 

• besoin, pour être élu, d'un autre 
quart. Vous, François Mitterrand, 
vous avez besotn des communistes, 
et vous Valéry Giscard d'Estaing, 
vous avez besoin des électeurs de 

. Jacques Chirac. Alors, ma pre­
mière question est celle-ci. VotrP, 
stratégie de reconquete à l'égard 
des électeurs chtraqulens n'est-elle 
pas trop rapide ? Lorsque vous 
dites que Jacques Chirac a eu rat-

·, son, parlez-vous seulement de sa 
lutte contre ,la burequcratte, y 

• a-t-U pour vous uh Jacques Chirac 
qut a eu raison ou un Jacques 
Chirac qui conttnueratt d'avoir 
tort? 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Bonsoir, François Mitterrand. Je 
vals vous dire dans quel esprit Je 
suis venu participer à ce débat. 
Je souhaite d'abord que ce débat 
soit utile. Les Frafu;nlses et les 
Français ont un choix Important 
à faire. C'est un choix Important 
en raison de la situation Interna­
tionale, en raison aussi des 
alliances politiques de l'un ou de 

l'autre qui foot que la société 
française, donc la politique. de la 
France, s'engagera dans des 
d 1 r e c t i o n s différentes, voire 
même, Monsieur Mitterrand, ou 
mol, se.rons élus dimanche pro­
chain. 

J'ai lu ou entendu que, ce soir, 
on dirait qu'il y a un vainqueur 
ou un vaincu. Je ne suis pas venu 
pour ça. C'est dimanche prochain 
que les Français éclairés diront 
qu.l doit être président de la Ré­
publique. J'ai, pendant sept ans, 
eu des dialogues de ce type avec 
un certain nombre de dirigeants 
du monde. Je sais ce qu'en sont 
les règle& Il n'y a pas d'agres­
sion personnelle, c'est tout à fait 
inutlle. On ne con.sacre pas de 
longs développements au passé. 
n est derrière nous. On regarde 
ce que l'on d.olt faire et ce qu'on 
nous propose. Et c'est ce que Je 
compte faire avec vous ce soir. 

En réponse à la question de 
Michèle Cotta, Je dirai d'abord 
que Je ne crois pas que cela tnté­
resse le débat. Ce qui m'intéresse, 
c;est l'enjeu pour la France, ce 
que M. Mitterrand ferait et ce 
que Je ferais mot-même. 

En fait, depuis sept ans, J'a.t pu 
gouverner. agir comme président 
de la République avec un gouver­
nement sans crise. et sans dtssolu­
tlon. avec une majorité qui était 
composée de deux tendances prin­
cipales, le R.P.R et l'U.D.F Elles 
se sont un moment bien enten­
dues, elles ont eu à d'autres 
momente des affrontements, mats, 
au total, li n'y a Jamais eu de -
motion de cecsure votée, et il n'y 

Dissolution et affaires courantes 
Jean BOISSONNAT. - J'aurais 

t1oulu poser une que s t ton à 
M. Mitterrand sur la question de 
M. Giscard d'Estatng. Parce que 
M. Mitterrand a déjà eu l'occa­
ston ae dire qu'tl ne seratt pas 
le seul contraint de dtssouàre 
l'Assemblée si vous éttez élu. Il 
m'intéresserait de savotr en votre 
présence comment tl argumente 
sur ce point. 

M. MITTERRAND. - Après 
avoir entendu ce qui vient d'être 
dit par M. Giscard d'Estaing, 
j'avais mol aussi envie de lui 
poser une question selon les rè­
gles qui ont été établies. Ce sera 
donc une question Indirecte, qut 
sera quand même entendue. Je 
\"OUdra!s simplement qu'on m'ex­
plique, c'est-à-dire que l'autre 
candidat veuille bien m'expliquer. 

Son raisonnement ne tombe-t-11 
pas dans te vide? Le 17 ma.! 1974 
vous déclariez c'était une autre 
élection présidentielle Il y a sept 
ans : « Je vous demande de me 
croire. » Vous vous adressiez a,ux 

Français : « Vous ne sere2 pas 
déçus, vous serez surprts par 
l'ampleur, par l'audace, par la ra­
pidité du changement que 1e veux 
tntrodutre dans la poltttque de 
notre pays. » Et vollà que celui 
que vous proclamez comme votre 
Partenaire avec lequel vous n'avez 
Jamais eu d'ennuis, peut-être 
quelques ~oubles dans la maJo• 
rlté, en tout cas Jamais de mo­
tion de censure, voilà que M. Chi­
rac, responsable du R.P.R., \"OUS 
ré p o n d , le 22 mars 1981, au 
« Club de la Presse» d'Europe 1 : 
a La France est dans une situa­
tion eztraordtnatrement dl/ltctle. 
Je suis certatn que la vote que 
nous sutvrons, s1 M. Gtscard d'Es­
tatng étatt réélu, seratt za même 
et conàutratt ,encore plus vtte à 
des désordres plus g ra v e s. » 
Deuxième citation, U n'y en a 
pas beaucoup, toujours M. Jac­
ques Chirac, 9 mars 1981. à l'émis­
sion « Cartes sur table» d'Anten­
ne 2 : « Nous sommes dans une 
sttuatton extremement préoccu-

Concours d'entrée 
Ce .coup-cl, c'6talt du sfJrleux. 

Tant pis pour la télégénle J La 
candidat du rassemb/ement ret/• 
rait et remettait sans arrêt ses 
lunettes en père tranquille scru­
tant /es registres du régne. 
Quant au ' candldat-pr6slaent, Il 
n·e pas qultt(J les siennes. Lui y 
voyait mieux, nous on voyait 
moins /'Ironique acuité de ses 
regards et de ses remarques. 

Comme en 1974, exactement 
pareil, J'ai revu avant hie, leur 
précédente rencontre ; Valéry 
Giscard d'Estaing e essayé c1· en­
voyer son adversaire dans les 
cordes en l'ast/oolànt sur la 
question de le dls.~?/utlon de 
l'Assembl6e nationale . et de 
l'éventuelle pertlclparlon ae ml• 
nlstres c-ommunlstes au gouver­
nement. Cette fols-cl pourtant -
en sept ans /es choses ont Je 
temps de bouger, - François 
Mitterrand s'est avancé paisible 

• dans le rond de fumlére pour 
évoquer le dynamique du succès 
et la force de l'élan poputelre 
qui le porterait il la barre de 
l'Etat. Vous ne semblez pas me­
surer, a•t•/1 dit il peu prés, Je 
désir de changement des Fran­
çais. A quoi 'on fJtalt tenté 
d'a/outar l'usure Inexorable du 
pouvoir dont la télé él/me, soir 
après soir, la trame. 

Au-delà des petites phrases 
- Vous êtes l'homme du pass/1. 
Vous lites le ministre. de la 
parole, - ou des consldfJratlons 
extrêmement dlfflc//es Il suivre 
pour le gros du troupeau. su, /a 
pal/tique europ(Jenna, on avait 
l'impression d'assister è un exa-

men de passage, ou concours 
d' entr(Je il l'Elysée. Le protes• 
saur G/soard essayait de coller 
I' 6/éve Mitterrand : n· essayez 
pas de tricher, rai entre les 
mains le pro/et socialiste, com• 
bien d'entreprises exactement 
avez-vous /'Intention de nations• 
/Ise, ? Les questions 6talent 
pertinentes, Impertinentes par­
fols : Pouvez-vous me donner 
le cours du mark ?, niais c'6talt 
des questions, pas des répon­
ses, ou rarement, sur ce qu'il 
ferait, lui, en cas da victoire. 

Chargés d'arbitrer le match 
- Ils s· en sont d' al/leurs très 
bien tlr6s - , Michèle Cotte et 
Jean Bolssonnat avalenr beau 
relanoer ta balle dans le camo 
du pr6s/dent sortant, el/a rebon­
dissait presque toujours dans 
celui du pr6tendant. 

Pour finir, chacun d'eux s'esr 
tourn(J vers nous et, Ill encore, 
la différence de ton, da pr6oc­
oupatlon sautait BU nez. Le 
tenant du titre ne nous a perlé 
que de lu/ ; Il avait chang6, // 
avait appris PBI la vole dure 
il s· ()tait battu pour nous, 1i 
mfJrltelt conliance et réoom­
panse. Le challenger, en revan­
che, nous a parl(J de nous, du 
pays qu'on aimerait habiter, de 
la socl(Jt(J qu'on voudrait former, 
plus fuste, plus gén(Jreuse, plus 
humaine. L'un s·est montré pra­
tique, l'autr!' lyrique. Normal : 
ne reprfJsenrent-1/s pas l'un et 
l'eutre deux faces opposfJes de 
l'opinion publique ? 

Cl.AUDE SARRAUTE. 

Ce fut le cas dès le début de l'émission, dans la partie 
du débat portant sur la politique intérieure. Les premiers 
assauts de M. Giscard d'Estaing ont pour cible la manière dont 
M. Mitterrand gouvernerait s'il était élu, le gouvernement se 
présentera-t-11 devant l'Assemblée nationale, quand aura lieu 
la dissolution et les élections législatives, avec quelle majorité 
parlementaire la politique du président sera • t • elle mis& en 
œuvre? • On ne peut pas conduire les yeux bandés. on ne 
peut pas conduire un grand changement avec n'importe qui •• 
déclare le président sortant. Son interlocuteur ne s'émeut pas. 
Le gouvernement, explique-t-11, sera celui de la République. 
Il respectera la loi. Il pourra agir par la voie réglementaire, 
M. Barre n'a-t-il pas attendu quarante et un jours avant de 
se présenter au Parlement? 

L'argumentation de M. Giscard d'Estaing conduit à deux 
conclusions, d'une part, M. Mitterrand n'aura pas les moyens 
de gouverner dans la légalité jusqu'aux élections législatives, 
et erlsuite Il ne pourra que gouverner avec les communistes 
s'il n'est pas désavoué par une majorité parlementaire qui 
lui soit contraire. 

a Jamais eu de crise politique. Je ment le gouvernement de la 
n'aperçots aucune catson pour que République. il se trouvera devan~ 
cette situation soit modifiée après le problème suivar.t : est-<.-e qu'il 
l'élection présldent1elle. J'observe y aura dissolution d€füldée par le 
d'ailleurs que la t,0tallté des dll'I- président de la République lmme­
geants du R.P.R .. et la quasl-to- dlatement, et, dans ce cas-là, Il 
ta.lité des élus de cette formation, n'aura pas à se présenter 'devant 
veulent bien soutenir ma candi· l'Assemblée nationale, ou bien 
dature à la présidence de la Ré- est-ce qu'il tra devant l' A$emblèe 
publique. Et comme rat dit mol• nationale en attendant la san~lon 
même qu'il n'y aurait pas de de cette Assemblée pour peu qu'il 
dissolution Il n'y a donc pas de y ait sanction d'ailleurs. Ce qui 
problème politique à cet égard. veut dire que Je ne compte pas 
Il y aura tout de suite la reprise soumettre la politique àe ce gou­
de l'action gouvernementale et vernement à. l'a.ppNbatlon de 
parlementaire. l'Assemblée nationale élue en 78. 

Quand j'ai dit que Jacques SI Je changeais d'avis, c'est-à-
Ch!ra.c avait eu raison de mettre dire si j'avais le sen';lment que 
l'accent sur un certain nombre de cette Assemblée seralt en mesure, 
problèmes, qu'ai-Je voulu dire ? par exemple. de voter une réforme 
Dès le début de cette campagne du mode de scruttn. ce qui serait 
j'ai dit que j'écouterai ce qui sera plus lnteressant pour la Fral!ce ... 
dit dans cette campagne, 11 y a JEAN BOISSONNAT. - Voui 
des choses à apprendre. Une t· êtes favorable ? 
campagne révèle toujours un cer- M. MITTERRAND. - J'y serai 
tain état d'esprit de la population. favorable. 
Les préoccupations de liberté. éco- JEAN BOISSONNAT - Dans 
nomlque, de débureaucratlsatlon quel sen, ? 
de la société française, d'e.llége- M. MITTERRAND. Je 
ment de certaines charges ont été souhaite le scrutin proportionnel. 
exprimées. Notamment pa.r Jac- JEAN BOISSONNAT. - Tout 
ques Chirac. Et j'ai indiqué que de suite? 
ce serait un des enseignements• M. MITTERRAND. - Le plus 
à mettre en œuvre à l'issue de tôt sera le mieux. 
cette élection. Il y aura. bien MICHELE COTTA. - Vous 
entendu. beaucoup d'autres choses I ausst, monsteur Gtscartt d'Es-
à faire. tatn(J ? 

Je pose une question à FranQOt.s 
Mitterrand quJ est dans la l'igne 
de celle-cl? SI vous êtes élu pcé­
sldent de la République, vous avez 
dit que vous formeriez un gou­
vernement Ce gouvernement se 
présentera-t-il devant l'Assemblée 
nationale ? 

pante qut eztge un changement 
complet de poltttque, et on ne 
ch.ange pas de politique avec les 
memes hommes. » 

Et une troisième citation très 
rapide. en date du 4 ma.Ts 1981 : 
cc Out, 1e porte un tugement néga­
tif sur le septennat. » Sans doute, 
M o n s I eu r Giscard d'Estaing, 
considérez-vous que M. Chirac 
fa I t p a r t I e du « chœur 
des p le u r eus es », mals il 
n'empêche que j'aperçois une 
contradiction entre votre appa­
rente tranquillité d'il y a un mo­
ment 'sur l'avenir de votre majo­
rité - pour peu que vous soyez • 
élu - et des déclarations aussi 
contradictoires qui montrent que, 
si vous êtes élu. vous n'avez pas 
de ma.lorlté. Mat.s bien entendu 
j'ai une 1' é p o n se à apporter. 
Je constituerai ur: gouvernement 
comme le le dols. Après mon élec­
tion. quand le moment sera venu 
d'assumer mes responsabilités. Ce 
gouvernement sera composé des 
personnes. femmes et hommes, 
qu e j'aura.l choisies. Ces per­
sonnes seront celles qui aUll'Ont 
approuvé des options pendant la 
campagne présidentielle. 

M GISCARD D'ESTAING. -
Non. Pas du tout. 

M. MITTERRAND. - SI j'étais 
en mesure de le faire. Je le ferais. 
Cela veut dire que Je ne pose ps.s 
le problème de la dissolution en 
principe. C'est simplement une 
nécessité, car Je veux conduire 
ma politique. Il y aura des élec-
tions et le peuple décidera. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Dans le premier tour, chacun 
s'exprime avec une certaine 
véhémence. Je pourrais trouver 
des citations à cet egard. Je pour­
rais éga·ement trouver des cita­
tions. monsieur Mitterrand Je 
n'en cherche ps.s à votre propos 
ou de vous-même sur M. Chirac. 
J'en al une sous les yeux, je ne 
la lirai même pas tell~ment elle 
est sévère. Donc, laissons cela. 
En falL, M. Ch!rac a Indiqué dès 
le lendemain du premier tour ... 

JEAN BOISSONNAT. - M Mtt­
terrand voudrait dire un mot. 
Est-ce que vous l'autortsez ? 

M. MITTERRAND. - Je veux 
dire que personneHement je ne 
compte pas faire un gouverne­
ment avec M. Chirac au lende­
main de l'élection. Le problème 
ne se pose pas pour mol. 

Celle de M. Mitterrand débouche sur un constat, après 
ce qu'a dit M. Chirac au cours de la campagne - citations 
à l'appui, - la majorité sortante n'existe plus li en faut une 
autre, et il appartiendra aux partis politiques concernés de 
se mettre d'accord sur un programme. Le nouveau président 
dissoudra l'Assemblée nationale quand IJ le voudra et si eeJa 
apparait vraiment nécessaire. Le parti socialiste restera maitre 
de ses décisions et. de toute façon, ce sont tes Français qui 
auront le dernier mot puisqu'ils seront appelés à voter. 

Quant au parti communiste - et tous ceux qu'il représente, 
on ne saurait continuer à l'exclure de la vie nationale. 
M. Giscard d'Estaing se satisfait d'avoir démasqué dans la 
• nébuleuse de l'union de la gauche• la présence des commu­
nistes, car il ne faut pas que tes Français soient trompés. et 
M. Mitterrand rappelle que son objectif demeure de battre Jes 
« forces conservatrices •· 

Deuxième manche. M. Giscard d'Estaing se place d'abord 
en position défensive , la France a fait de son mieux devant 

c'était à l'Express, que vous avtez 
l'intention de prendre tout de 
suite un certain nombre de me­
sures. Vous dites par exemple : 
« Réduction du taux de la 
T.V.A. sur les produits de grande 
consommation, recrutement d"un 
certain nombre de tonctton­
naires. > Ce sont des déctstons 
qu'un gouvernement chargé des 
affa.lres courantes ne peut pas 
prendre. Donc. la procédure que 
vous Indiquez n'est pas réalisable. 
Le gouvernement doit aller devant 
l'Assemblée. l'Assemblée peut ou 
non le censurer. Vous pourrtez, 
comme président de la Répu­
blique. la dissoudre ensuite à iout 
moment. Mats t'estime qu·un gou­
vernement, pour pouvoir extster, 
en France. doit aller - 1l n'y a 

Jamais eu d'exemple en sens 
contra.ire - devant le Parlement. 
Nous sommes dans un régime où 
eXJ.ste le contrôle parlementaire. 
Et j'ajoute qu'il y aura d'impor­
tantes negoc1atlons Internationa­
les au mols de Juin, notamment 
sur l'Europe. Imaginez-vous un 
gouvernement français qui arrive 
dans une ,mcelnte tnternat1onale 
alors qu'on saura qu'il s été 
nommé par Je P.résJdent de la 
République et qu 11 n'a même pas 
eu un contact avec la représen­
tation nationale. SI c'est la for­
mule que vous choisissez, il expé­
diera les a f f a. 1 r e s courantes. 
c'est-à-dire qu'il règlera les petits 
problèmes quotidiens. n ne pourra 
prendre aucune décision impor­
tante engageant la France. 

« Vous êtes bien changeant ... » 
JEAN BOISSONNAT. - M. J',1tt­

tenand souhatte répondre sur ce 
point-=-

M. MITTERRAND. - M. Barre, 
que vous avez .nommé, a mis qua­
rante et un Jours à se présenter 
devant l'Assemblée nationale Je 
veux dire par là que pendant 
quarante et un Jours Il a bien 
fallu qu'il fasse quelque chose. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Non ... 

M. MITTERRAl'-4O. - Ah I l.l 
n'a rten fait 1 

M. GISCARD D'ESTAING. -n a géré les affaires courantes. 
C'est une tradition, monsieur Mit­
terrand Et cela veut dire dans ce 
cas-là, et c'est Importe.nt. que 
votre dissolution, elle ne pourra 
intervenir que mi-juin ou fin 
juin parce que. si vous regardez 
le calendrier - je l'ai fait avec 
soin, - vous savez que 1'lnstalla­
t1on du président de la Répub11-
que se fait. à un Jour prés -
c'est le problème en dtscuss1on 
- vers le 25 .)U 26 mat. qU1 est 
l'a.nnlversaire ae ma prise de 
fonction. la convocatlon de l' As­
semblée nc1,tlor.ale. c'est début jutn. 
Il y a quelques Jours nécessaires, 
d'autant plus que c'est !'Ascen­
sion à ce moment-là. Le gouver­
nement va devant l'Assemb.ée 
nationale S'il met du temps à y 
aller. comme l'avait fait M Barre, 
cela veut dire que votre dissolu­
tion ne peut mten•enir qu'à le. 
ml-Juin et que les Franc:ai.s vote­
ront à la ml-JuUlet ou fin Jumet. 
Est-ce réaliste ? 

M. MI'M'ERRAND. - Le pré­
sident de la Républlque peut 
dissoudre quand Il le veut Et Je 
d!SBOudral quand je le déciderai. 
A ce moment-là Je ne serai pas 
dans !'obligation de vous rendre 
compte et l'agtral selon mes de­
voirs. et la Constltut1on. croyez­
mot. elle sera respectée J'ai 
•l'tntentlon de dissoudre et j'ai 
l'intention de faire procéder à 
des élections avant le ter juillet. 
St un argument majeur s'oppo­
sait à cela. de toutes manières 
ma décision serait maintenue. Je 
veux dlre par là que je ne serais 
pas en mesure de garder cette 
Assemblée. Le problème pour mol 

serait de disposer d'une ma.Jorlté, 
parce qu'on ne peut pas mener 
une autre politique sans une autre 
majorité. Quant au délal. mon• 
sieur Giscard d'Estaing, je verrai 
bien. Mats supposons qu'il y ait la 
moindre raison qui puisse m'être 
objectée par d'autres Juristes que 
par vous, - comme Je suis né 
légaltste, Je le resterai, - cela ne 
m'empêchera pas, élu président 
de la République, de mener la 
politique que j'entendrai mener. 
Et, bien entendu, avec le Parle­
ment dès qu'il se.ra là. 

M. GISCARD D'ESTAING. 
Vous êtes bien changeant, mon­
sieur Mitterrand. li y a quelques 
instants vous nous avez dit c;ue 
vous ne saviez pas si vous dis­
soudriez tout de suite, que vous 
étiez prêt à voir Sl, sur un sujet 
tel que, par exemple. la loi élec­
torale. le Parlement ne pourra.Jt 
paa plus ou moins en délibérer. 
puis vous revenez tout à coup en 
a.rnère et vous dites : << Je dr.ssou­
dra1 tout de sutte ». même avec 
une précipitation très grande car 
si vous voulez faire des élections 
avant la fin du mots de Juin 1l faut 
que le premier acte de votre sep.. 
tennat soit la dissolution. Vous 
n'avez ps.s le temps d'aller devant 
le Parlement pour étudier le pro­
blème. Donc vous prendrez. en 
arrivant. un décret de dissolution. 
Vous ferez donc ce qu'a falt. Jadis. 
Mac-Mahon, c'est-à-dire que sans 
avoir rencontré la reprësentatlon 
nationale, sans même qu'un gou­
vernement soit venu lui dire : 
« Voilà mon programme ,,. vous 
direz : a Messieurs les députés. je 
vous renvoie chez vous,,. Ce qul 
veut dire. d'ailleurs, que les 
conditions de l'élection et leurs 
significations pour le préstdent 
de la République seront très for­
tes. Car si vous renvoyez les dè• 
putés sans méme qu'ils aient eu 
droit à un exposé de la politique 
de votre gouvernement et au.x 
possibilités d'exprimer la censure, 
ensuite sl le suffrage. universel 
renvoie les mêmes. c'est un désa­
veu au président de la Républi­
que. Il ne faut ps.s confondre 
avec la situation de 1978. dont 
nous avions débattu. Quant il y 

Je ne serai ps.s en état de dé­
battre ou de discuter. pour la 
raison que la campagne présiden­
tielle m'absorbe. qu'elle retient 
entièrement mon attention. que 
c'est à elle que je dols me 'consa­
crer, qu'elle est d'une nature par­
ticulière, que ce n'est pas l'affaire 
d'un partl Je constituerai ce gou­
vernement a.prés la désignation du 
premier ministre. de telle sorte 
que celles et ceux qui m'ont ap­
prouvé dans ma demarche à mol, 
candidat des socialistes. puissent 
s'y retrouver Je serai ainsi assuré 
de la cohérence de ce gouverne­
ment. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Je veux dire, .:iuand on Invoque 
le témoignage de quelqu·un. en­
core faut-il porter sur ce quel­
qu'un un Ju ·•ment positif. J'in­
dique simplement que le lende­
ma.ln du premier tour M. Chirac 
a Indiqué qu'il voterait pour mol 
à l'élection présidentielle ; pour 
mol, le critère - comme d'ailleurs 
vous l'lnd1qulez pour vous tout à 
l'heure - ce sont ceux qui éli­
s:-nt le président de la République, 
et je note que la totalité c.es 
dirigeants de la ma,Jorlté des 
parlementaires de la ma]orlté. avalent Indiqué qu'ils voteraient,-----------------------------
désormais pour le président de la 
République. Donc, la question de 
ma majorité. et quand Je di.s 
«ma» majorité ct n'est pas un 
«ma» possessif, est réglée. Il 
n'y aura pas de dlssolutlon Un 
gouvernement sera constitué. n 
comportera bien entendu des per­
sonnalités représentatives de 
l'ensemble de la maJorlté. et U 
se mett,ra au travall. pour adopter 
les premiers textes concernant 
l'emploi. et notamment l'emploi 
des jeunes, que je voudrais vol.r 
figurer à la session parlementaire 

Vous savez que d'autres forma­
tions politiques n o m br e u ses, 
m'ont rejoint pom le deuxteme 
tour de scrutin. et bien entendu 
la question m·es~ posée :cc Est-ce 
,, que vous tere2 appel aux repre­
» sen!ants de ces partts, et parti­
» culièrement du parti commu­
» ntste, pour entrer dans ce gou­
» vernement ? » Et Je rappeleral 
à cet égard que si l'union de la 
gauche s'est i;.ompue en 1977, c'est 
précisément autour de la discus­
sion sur un programme de gou­
vernement Je ne peux don<' pas 
considérer à l'heur!) actuelle que 
cette question soit règlée. c·est 
une question sérieuse. La plus 
sérieuse de toutes. 

J'entends donc former un gou­
vernement qut sera cor.istltué par 
ceux qui m'auront approuvé et 
ce n'est qu'après l'él~ion prési­
dentielle et en vue des élections 
légl.slatlves dont nous avon:, parlé 
tout à l'heure, que les organisa­
tions politiques responsables exa­
mineront en commun. si elles le 
désirent. si elles sont en mesure 
ou non de sJgner P.ntre elles un 
contrat de gouvernement e~ donc 
d'aborder les élections législatives 
f u t u r es en situation d'accord. 
Quant e.u gouvernement que j'au­
rai constitué, li sera tout simple-

de printemps. 
Mals la réponse à ma question. 

la réponse que vous avez faite. 
me surprend énormément. Nous 
ne sommes pas dans un règime 
présidentiel ou personnel. Vous 
m'avez fait des reproches à cet 
égard dans Je passé. vous en avez 
fait encore plus au général de 
Gaulle, j'ai là urt certain nombre 
de textes. Mals la Constitution dit 
que le gouvernement est rezpon­
sable devant le Parlement. Si 
vous agissez atnsl que vous dites 
c'est-à-dire si votre gouvernement 
ne va pas devant le Parlement. Il 
ne pourra rien faire. il n'aura le 
droit de ne rien faire. li devra 
attendre le résultat des élections 
Nous n'avons pas en France un 
système tel qu'un président de la 
République. vous ou mol ou d"all­
leurs le général de Gaulle dans 
le passé, puisse nommer un gou­
vernement qui ne rende de 
comptes à personne. SI donc u ne 
va pas devant le Parlement il 
ne po~ faire qu'une chose. c'est 
ce qu on appelle - vous connais• 
sez la formule - expédier les 
alfa.ires courantes. Or. J'aJ lu dans 
vos déclarations, je crois que 
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enlre les deux ~andidals POLITIQUE 

le. rô-le du, challenger 
la crise mondiale avec des succès - la croissance de la produc­
tion, l'augmentation du niveau de vie, les efforts de solidarité 
- et des revers - l'inflation et le chômage. • Vous vous êtes 
toujours trompé•• lance M. Mitterrand: Il y aura d'autres 
formules 1 • Vous gérez le ministère de la parole, moi j'ai géré 
la France•• assène le président sortant • Vous ne voulez pas 
parler du passé parce que vous êtes l'homme du passif • ou. 
encore 1 • Je ne suis pas votre élève•, rétorque le candidat 
socialiste. 

M Giscard d'Estaing veut mettre en valeur une consé­
quence du programme socialiste I pour 50 % l'industrie sera 
nationalisée. • Nous serions en économie socialisée comme aucun 
autre pays en Europe. • M. Mitterrand pense qu'il n'y aura pas 
plus de nationalisations que ce qui est prévu. • C'est la gauche 
qui nationalise, mals c'est la droite qui étatise•, ajoute-t-il en 
relevant que son adversaire est mis en cause par ses propres' 
partenaires sur la tendance à la bureaucratisation, alors que ce 
sont eux qui gouvernent. 

Le candidat socialiste reproche au président sortant d'avoir 
• accepté le chômage •. Celui-cf lui répond 1 • Si vous êtes· élu, 

le chômage augmentera à cause des mesures que vous pren• 
drez et qui pèseront sur les entreprises. U n'y aura plus d'in­
vestissements et personne n'embauchera.• Les deux interlo­
cuteurs confrontent leurs positions en matière fiscale. alnsi que 
sur le développement des sources d'énergie nationale I tout 
nucléaire ou diversification? 

Les échanges deviennent plus confus, en fin de débat, sur 
l'Europe, les rapports Est - Ouest, la politique africaine. C'est 
l'occasion pour M. Giscard d'Estaing de noter que les socia­
listes n'ont pas voté un centime pour la défense, et pour 
M. Mitterrand d'affirmer que les socialistes ne sont pas des 
• mauvais Français •· U est temps de conclure. 

Le président sortant le fait en résumant le message qu'il 
a voulu faire passer sur les risques que ferait courir à la 
Franoe le succès de son adversaire et en mettant en garde les 
Français contl'e leur goût du chanl1)18ment. Et puis, il parle 
de lui, qui a changé, qui s'est transformé, qui a acquis de 
l'expérience sous la pression de dures épreuves. Bref, il est 
mieux armé pour poursuivre sa tâche. 

M. \\fitterrand observe qu'il est dans la position de quel-

çals risquent de ne pas aimer, préparées, 11 appartiendra aux 
dans la mesure où ça les ennuiera. organisations politiques responsa­
Je suis quelqu'un qUI a toujours bles - et vous savez que les 
respecté la loi, et Je la respecterai. partis politiques existent, ont des 
J'aJout.e que, comme vous serez à droits, sont reconnus par la 
ce moment-là un ancien président Constitution en son article 4, 
de la République, vous ferez partie même quand le président de la 
du Conseil constitutionnel, et vous République les met gravement en 
pourrez dire votre mot. cause... - et ces organis6ttons 

JEAN BOISSONNAT _ Sur politiques se rencontreront, dis-

moins que VQUS n"ayez déjà dee 
objections à me faire sur ce sujet, 
que cette question, sans cesse 
posée... on s'aperçoit d'ailleurs 
bien pourquoi elle l'est. Je trouve 
ça très intéressant, parce que, mol, 
J'ai l'intention de parler de façon 
très claire. Cela fait déjà. très 
longtemps que Je me sut.; battu 
dans ce PElYS pour ter.ter de 
réussir l'union de la gauche, et 
je n'ai jamais dése.voué ma jé­
marche. Simplement, Je me suis 
t.rouvé devant une situation qui la 

. . • 1 cuteront. Est-ce que lee partis de 
l~s trou, questwns que e vtena , gauche, notamment socialiste et 
d tndtquer, est-ce que des déci- communiste seront en mesure 
sions peuvent étre 'Prtses sans d'aboutir c'est-à-dire de signer 
l'accord du Parlement?... un accord de gouvernement, de 

qu'un quJ se voit cont.ester son permis de conduire par un 
conducteur dout la voiture a versé dans le fos.sé. Il s'envole, 
ensuite, pour évoquer d'autres sujets, non traités mais chers à 
la gauche, comme le tiers-monde, et pour opposer à la • poli­
tique du passé • celle qui est maintenant possible. Le candidat 
socialiste termine par un long développement sur la défe.nse 
des libertés. 

On vtent d'assister à un débat tendu, mais digne, moins 
spectaculaire que ne le promettait sa difficile préparation, mais 
moins superficiel qu'on ne· pouvait le craindre. M. Giscard 
d'Estaing a fait preuve d'une agressivité bien contenue et 
M Mitterrand de sa capacité à contrer les attaques les plus 
incisives. Dommage que ce genre de débat n'ait lieu 11ue tons 
les sept ans I Cette fois, c'est le tenant du titre qui se comportait 
en challenger, tandis que le représentant de l'opposition s'expli­
quait sur ce qu'il ferait à l'Elysée. Un renversement des rôles 
qui, dans l'immédiat, conférait à M. Mitterrand le crédit qui 
lui était pourtant cont-esté. 

AMDRt LAURENS. 

rendait impassible. A partir de là., 
j'ai dll le constater. Mats les 
socialistes, dont je ne sula plus le 
premier responsable, dont Je ne 
serai plus responsable, ni membre, 
mals proche cependant, Wle fols 
élu président de la République, 
ce parti socialiste restera. maître 
de ses décisions et, bien entendu, 
je perue qu'il restera 1·1i aussi 
fidèle à l'axe de sa politique, qui 
tend au rassemblement populaire 
autour de ces objectifs. Vo1là. ce 
que j'entends faire ... 

a une élection normale en 
France, si elle envoie une majo­
rité différente, le président de 
la République doit en tirer un 
certain nombre de conséquences. 
n doit, avec sagesse; essayer de 
trouver une formUle. Mals si le 
président de la République prend 
l'initiative, et vous venez de le 
dire, de renvoyer la représenta­
tion parlementaire sans même la 
réunir, et si la même représenta­
tion parlementa.Ire revient, quelle 
est l'autorité, quelle est la situa­
tion du président de la Répu­
blique et, en tout cas, dans 
l'i n te r v a 11 e, le gouvernement 
ainsi formé ne peut qu'expédier 
les affaires courantes. n ne peut 
entreprendre aucune des grandes 
actions, aucune des grandes dé-' 
cJslons que vous avez évoquées 
dans vos déclarations. 

MICHELE COTTA. - Et est- s'entendre pour la suite? Je le 
ce que vous Zes prendrie2 ? saurai à ce moment-là.. Est-ce 

qu'ils auront réussi.à.' vaincre les 
M. MITTERRAND. ;- Plusieurs obstacles qui les ont dominés en 

de ces mesu~ sont d ordre régie- 1977 ? C'est • cette dl5cusslon 
men taire, c est-à-dire sont de sérieuse qu'il faut engager que 
l'autorité du gouvernement. j'ai toujours souhaitée en ' tant 

« On, ne peut pas conduire un peuple 
les yeux bandés» 

majorité aura été adoptée par les 
Français ; puisque ce sont les 
Fr an ça 1 s qui décideront. J'ai 
personnellement le sentiment 
qu'élu président de la République. 
c'est-à-dire disposant d'nne ma­
jorité, la ma,jor1té, elle, se for­
mera le 10 mal : cette majo­
rité-là, elle aura une !oree 
entrainante formidable. Ce sera 
un événement, vous sa,vez, pour 
la France, que l'élection d"un 
président de la République socia­
liste. Et le rassemblement qui se 
constituera nous pl.lM:era dans 
une situation psychologique et 
politique différente de celle d'au­
jourè.'hul. Et j'espère, en effet 
que ce rassemblement populaire 
se constituera. 

JEAN BOISSONNAT. - Nous que responsable du part! socia-
les retrouverons tout à l'heure. liste. Donc, cette discussion aura 

MICHELE COTTA. - Monsteur 
Mitterrand, est-ce que, au fond, 
vous ne reculez pas pour mieux 
sauter, parce que cet accord avec 
les communistes, que vous ne re­
cherchez pas entre le premter et 
le deuxtême tour de l'éT.ection 
présid.enttelle, vous allez le re­
chercher dês que l'élection pré­
sidentielle sera terminée ? 

M. MITTERRAND. - Vous vous 
trompez d'élection. ll s'agit d'élire 
un président de la République. 
Il ne s'agit pas. pour l'instant, 
de constituer un gouvernement . 
sur la base d'une nouvelle majo­
rité. On élira d'abord un prési­
dent de la Ré p u b 1 i q u e. Ce 
président de la République, en­
suite. Indiquera à. quel moment 
auront lieu les élections législa­
tives, et ceux qui voudront consti­
tuer une majorité, dàns un camp 
comme dans l'autre, se réuniront 
pour en discuter. Voilà. Et à. ce 
moment-là.. bien en te n du, je 
tiendrai compte de ce qui aura 
été décidé et Je verrai bien quelle 

MICHELE COTT A. - Et st la 
majorité n'est pas conforme à ce 
que vous en attend&, oous gou­
vernerez avec eue ? JEAN BOISSONNAT. - Mon­

steur Giscard d'Estaing, en ce qut 
concerne Z'expédttton des attatres 
courantes, je voudrais que vous 
putsstez préciser avec M. Mttter­
ranà trots points précis, parce que 
M. Marchais a déclaré au lende­
main du comité central du partt 
communiste, qu'il attendait' d'un 
gouvernement de gauche trots 

M. MITTERRAND. - Le gou­
vernement, c'est toujours le gou­
vernement de la République. 
Toujours. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Ce sont des points très lmpor• 
tants. Nous n'allons pas y rester. 
J'ai des questions encore plus 
importantes à. vous poser. Mals 
ce sont des questions Importantes 
car Il ne faut pas faire croire 
aux Français que vous aurez le 
pouvoir de prendre, en mai ou 

lieu. Les organisations politiques 
décideront, souverainement, elles­
mêmes, de ce qu'elles doivent 
faire, c'est-à-dire de leur accord 
ou de leur désaccord. SI elles sont 
d'accord, il appartiendra aux 
Français de choisir, c'est-à-dire 
que ce sont les França,1s qui au­
ront le dernier mot, puisqu'ils 
voteront pour l'élection des dépu­
tés. A ce moment-là., Je pourrai 
vous apporter la réponse. 

Mals je voudrais vous dire, à. 

M. MITTERRAND. - Ce n'est 
pas mon affaire comme œndidat 
à l'élection présidentielle. 

MICHELE COTTA. - Est~ce 
que ce n'est pas une réponse un 
peu facile? ... 

M. MITTERRAND. - Je suis 
un démocrate. A ce moment-là. 
je serai contraint de répondre. 
comme M. GlScard d'Estaing à 
Verdun - sur - le - Doubs, lorsqu'll 
pouvait redouter la victoire de 
la gauche en 1978 : J'a.ppliqueral 
l& loi et je resterai là où je suis 
en essayant de veiller aux inté­
rêts df' la France de mon mieux. 

(Lire la suite page ZO.) 

. mesures précises : la hausse du 
SMIC ; le blocage des prix; la 
revalorisation d e s aUocattons 
familiales. Est-ce que sur ces trots 
mesures 'JJT'éctses un gouverne­
ment ne peut pas agir sans avoir 
recours à l'Assemblée nationale ? 

en Juin, des décisions que vous,-------------------------'--------------------------------ne pourrez pas prendre, que. 1 

M. MITTERRAND. - Je ne 
voudrais pas que nous passions 
notre temps à. . nous comporter 
en juristes compliqués discutant 
de choses que beaucoup de Fran-

légalement, vous ne pourrez pas 
prendre. Quand vous dites, par 
exemple : « Je baisserai la T.V.A. 
sur les produits de consommation 
courante », vous n'aurez pas le 
droit de le faire". 1 

Quels ministres? 
JEAN BOISSONNAT. - Vous 

pouvez augmenter le SMIC, 
monsteur Giscard d'Estatng._ 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Ah I le SMIC, on peut le fixer 1 

JEAN BOISSONNAT. - Et on 
peut bloquer Zes pm ... 

M. GISCARD D'ESTAING. -
C'est à. la limite. On n'a Jama.ts 
pris, dans des périodes qui ne 
sont que des périodes électorales. 
des décisions. qui bouleversent les 
conditions de l'activité écono­
mique. 

JEAN BOISSONNAT. - C'est 
contraire à la coutume, mats ce 
n'est pas contraire à la Zoi ... 

M. GISCARD D'ESTAING. 
C'est contre.Ire à la coutume, et 
une décision de cette nature 
serait d'ailleurs très vivement cri­
tiquée. Alors, deuxième question 
à. M. Mitterrand : il y a donc des 
élections. SI, comme vous le dites, 
vous renvoyez l'Assemblée natio­
nale, c'est puce que vous voulez 
avoir une autre majorité. Et cette 
a.utre majorltlé, on volt bien de 
QUI elle est composée. Elle est 
composée des 26 % d'électeurs que 
vous avez eU6 - dont, d'ailleurs, 
quelques points de communistes 
- et puis, Il faut enco1·e trouver 
24 % ou 25 %, donc la totalité de 
l'électorat communiste. Comme 
nous avons un scrutin d'arrondis-

sement à. deux tours, et que vous 
venez de dire à. !'ins!Jant que vous 
dissolviez tout de sUlte - donc 
U n'y a pes de changement de 
loi électorale, - Il fa.ut un accord 
électoral. Vous n'allez pas le faire 
a.vec ceux que vous a.liez chasser, 
vous le ferez donc avec ceux que 
vous voulez ramener, c'est-à-dire 
avec le parti communiste. Quelles 
sont les conditions que le parti 
commun16te demandera pour 
aboutir à un tel accord électoral ? 
Et, deuxièmement, quand vous 
aurez nommé votre premier mi­
nistre ensuite et qu'il viendra 
vous dire : 4' Monsieur le prési­
dent de la République, je vous 
propose des ministres commu­
nistes», quelle sera. votre réponse? 

M. MITTER.RAND. - J'ai déjà 
répondu au premier élément de I• 
la question posée. non pas spé­
clo.lement !)Elr vous, mals par 
l'opinion publique. J'ai d'ailleurs 
eu l'occasion d'y répondre au 
cours des multiples débats qui 
m'ont conduit a.ux Post' • de télé­
vision ou aux postes df' radio­
diffusion. Et je répète - car J'a.1 
déjà abordé de mot-même ce 
sujet - que le premier gouver­
nement que je constituerai .;era 
composé des femmes et des 
hommes qUI se ;ieront engll-gés sur 
les options du candidat socialiste 
que je suis toujours. Bien en- i· 

tendu, à partir du moment 011 les 
élections législatives devront être 

....-- A LA MAISON DE LA RADIO 

« Y'a rien à voir 1 » 
Tout bien réglé à l'Intérieur, 

curieux et Importuns chassés 
pour éviter qu'au détour d'un 
cadrage subtll ou malinten­
tionné, l'un de nos candidats fit 
grimace ou grise mine aux chas­
seurs d'images, restait à faire 
régner ordre et respect aux 
abords du ring. Ainsi fut fait. 

MM. Giscard d'Estaing et Mit­
terrand n'ont eu qu'à se féliciter 
de la discipline des reporters 
photographes. Interdits de sé­
jour dans le studio - comme 
tout journaliste non a élu • par 
les candidate ... et fi n'y en avait 
que deux 1 - les hommes de 
la pellicule ont, à leur façon, 
complété le bel ordonnanée­
ment, tout en rigueur austère, 
de la soirée. 

Foin de ces bousculades, de 
ces coups de coude et de ces 
Jeux d'épaule qui font l'ordinaire 
agité des perrons élyséens les 
Jours de grande visite I Lee pho­
tographes ont, à le porte F de 
le maison ronde, délégué tout 
pouvoir à un seul d'entre eux : 
à charge pour lui d'immortaliser 

la mauvaise humeur digne mals 
résolue de ses confrères qui, 
rejetés, floués, mis au chômage 
technique, ont accueilli l'arme 
au pied. dans une hale d'hon­
neur, les deux acteurs du grand 
débat et leurs rares Invités : 
lieutenants fldl:tles et, c ô t é 
V.G.E., quelques jeunes gens 
récompensés pour leur militan­
tisme. 

Rogne et grogne sous la pluie. 
Des Journalistes de France-Inter 
et de Je télévision se voyaient, 
eux aussi. priés de faire place 
nette. Ainsi l'aval! voulu... Mari­
gnan ? • Faux, c'est Mitterrand 
qui veut. • Solférino ? • Non, 
c"est la commission de contrôla. » 

Les officiels donc, gardiens de 
l'équité ? • Mals non. voyez les 
candidats... • Il n'y eut rien à 
faire : • Circulez, circulez, (lisait 
le vigile zélé de l'entrée, y'a 
rien è voir ... • 

Un seul privilégié a pu 
• voir • : un photographe de le 
S.F.P., censé travailler pour tous 
et fixer pour le postérité la P,Oi• 
gnée de mains aimable des 
adversaires. - D. P. 

1 
~-

Le 26 avril, Pan Am ouvre sa 
nouvelle ligne Paris-Mexico. Au 
départ d'Orly parce que c'est plus 
pratique. Le lundi et le samedi via 
Miami. Le jeudi via Tampa. Et tous les 
jours viaNewYork. 

Interrogez votre aR:entde voyages ou 
appelez Pan Am: 266.45.45. 

HORAIRES (effectif au 26 avril 1981J 

Pour Mexico, vivaPan Am. Vive 
les nombreux avantages : accueil, 
confort, service ... que vous trouverez 
à bord de chacun de nos avions. Avec 

Depart de Par.is-Orly 

Lundi - Samedi à 12.00 
Jeudi à 12.45 
Quotidien à 12.00 

Départ de Mexico 

Vendredi-Dimanche à 11.35 
Mercredi à 10.25 
Quotidien àOS.55 

via 

Miami 
Tampa 

NewYork 

Via 

Miami 
Tampa 

NewYork 

Paris-Mexico, c'est 
encore une nou­
velle destination 
offerte par PanAm. 

' 

• arrivée le Jour • 
A. .n "ous suuxmtledépœt. 

f001V!~· • o~ \e5 bt<lS• 

Amvéeà 
MÇX!co 

à 17.30 
à20.00 
à23.15 

Anivêeà 
Paris-Orly 

àOS.30" 
à09.oo• 
à09.45• 

~ 



Le 26 avril, Pan Am ouvre sa 
nouvelle ligne Paris-Mexico. Au 
départ d'Orly parce que c'est plus 
pratique. Le lundi et le samedi via 
Miami. Le jeudi via Tampa. Et tous les 
joursviaNewYork. 

Pour Mexico, vivaPan Am. Vive 
les nombreux avantages : accueil, 
confort, service ... que vous trouverez 
à bord de chacun de nos avions. Avec 

• Parts-Mexico, c'est 
encore une nou­
velle destination 
offerte par PanAm. 

Interrogez votre ~entde voyages ou 
appelez Pan Am: 266.45.45. . 

HORAIRES (effectif au 26 avril 1981) 

Depart de Paris-Orly via Arrivée à 
Mexico 

Lundi - Samedi à 12.00 Miami àl7.30 
Jeudi à 12.46 Tampa à20.00 
Quotidien à 12.00 NewYork à23.15 

Départ de Mexico via Arrivée à 
Paris-Orly 

Vendredi-Dimanche à 11.35 Miami à08.30" 
Mercredi à 10.25 Tampa à09.oo• 
Quotidien 1l08.55 NewYork à09.45• 

• arrivée le Jour suivant le départ. 
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POLITIQUE 
(Suite de la page 9.J président de la République en 

fonotion a le devoir de tenir 
M. GISCARD D'ESTAING. compte de ce que cholstssent les 

On ne peut pas défendre des électeurs. Mais s'il prend l'initia.­
théories de cette nature, je vous tlve - car c'est vous qui prenez 
le dis très franchement. D'abord, l'initiative - de congédier le Par­
on ne peut pas conduire un peu- lement. et ~l l'pplnion publique le 
pie les yeux ba.ndès. C'est un désavoue, car c'est ~ que cele. 
peuple majeur qui doit savoir où veut dire, en renvoyant une majo-
11 va. Vous venez de nous dire, rlté de sens Inverse, le président 
il y a quelques minutes, que vous de la République n'a plus aucune 
prendriez une décision tout de e.utorlté et, à mon avis, Il ne peut 
suite, qui était de dissoudre p~ rester. et d'ailleurs, à mon 
l'Assemblée nationale, parce que avis, iq 1:2e resterait pas. Dans 
vous ne pouvez pas travailler une autre situation, ce serait dlf­
avec la majorité qui existe, que férent. La. vérité, c'est que vous 
vous avez qualifiée de « conserva- avez besoin d'une majorité pour 
trlce ». Donc, vous renvoyez les faire ce que vous voulez faire, et 
députés et vous nous dite/! en- 4ue cette majorité c'est l'alliance, 
suite : « Eh bien, on verra avec d'ailleurs normale, vous l'avez dit 
qui on s'entendra ... > On ne verra tout à l'heutte, des communistes 
pas avec qui puisque, dès lors et des socle.listes. Mals, dans ce 
que la majorité s'en va, vous cas-là, Il faut vous battre ouver­
êtes obligé de rechercher un liement pour dire : cette majorité, 
accord à l'intérieur de ceux qui il faut la rassembler. D'abord lors 
vous auront soutenu, c'est-à-dire· de l'élection présidentielle, en­
soclaillstes et communistes. n n'y suite lors des élections lég1slat1ves. 
a aucune autre alternative. Et Sinon, nous entroos dans un sys­
j'imaglne qu'à l'heure actuelle tème politique del désordre et de 
vous y avez • réfléchi I Vous confusion, comme la France en a 
n'allez- pas découvrir, le 16 juin, connu dans le passé et comme la. 
qu"un accord entre les socialistes v• République, heureusement, 
et les communistes est impossible, nous en a délivrés. 
e,!ors qu'on sera en plein mllleu M. MITTERRAND. - Monsieur 
d'élections que vous aurez vous- Glsca,rd d'Esta.lng, je souhaite 
même décidées. Et, deuxième- gagner l'élection présidentielle, ,le 
ment, vous ne pouvez pas dire pense la gagner mais quand je 
aux Français : « Je v~ux conduire l'aurai ge,gnée je ferai tout ce 
un grand changement avec n'im- qu'il conviendra de faire. dans le 
porte qui ». Et c'est, ce que vous cadre de le. loi pour ~=er les 
êtes en train de nous dire. Y élections lé!tisle.tlves. Mais si vous 
compris même l'Assemblée n'imaginez 

0

pas ce que sera, à 
actuelle, parce que, da,ns ce cas- par.;lr de lundi prochain, l'était 
là, vous ne la dissolvez pas, et d'esprit de la France,. sa formi­
surtout, si vous voulez conduire un dable volonté de changement, 
grand changement avec n'importe alors c'est que von.s ne comprenez 
qui, c'est que vous ne pouvez pas rien à ce qui se passe dans ce 
conduire un gra.nc~ changement : pays. Et si tous ceux qu1 veulent 
parce que vous savez très bien se .rassembler autour du président 
que le projet socialiste - que de la République élu le 10 mai 
j'ai là, - qui est d'ailleurs un veulent l'aider par la suite, de 
texte important, et don,t nous plus en plus nombreux, à former 
lirons tout à l'heure des extraits, la majorité législative, elle me 
c'est un changement Important trouvera à ses côtés. Quant à 
de la vie de la France et que votre dégagement. disons antl -
la majorité actuelle non seule- communiste, permettez-mol de 
ment n'y est pas favorable. mals vous dire qu'il mériterait quel­
Y est absolument hostile. ques correctifs. Ca.r c'est quand 

SI donc votre projet, votre même un peu trop facile... Vous 
ambition, c'est le projet socle.liste comprenez les tra,vailleurs corn­
ou une forme voisine, Il fa.ut a,voir munistes sont nombreux. On fini­
une majorité pour le faire. Je rait pas croire dans votre raison­
n'imagine pas l'autorité, ni lnté- nement ~ «A' quoi servent-ils ? » 
rleure, ni extérieure, du président Ils servent à produire, à travailler, 
de la République française - et Hs servent à payer des Impôts, 
çe. compte, j'ai porté le poids de ils servent à mourir dans les 
cette fonction pendant sept ans guel'l'es. Ils servent à. tout, mais 
- si, étant élu avec les voix com- ils ne peuvent jamais servir à 
munistes, Il voit revenir, e,près fa,ire une majorité en Fra,nce. La 
a.voir congédié le Parlement, une façon dont vous le dites• implique 
majorité qui lui soit hostile et une sorte d'exclusion de la vie 
qu'il dise à ce moment-là : « Mals nationale qui n'est pas dans mon 
tout va bien. Je continue, je vals état d'esprit. De ,telle sorte que si 
diriger les affaires de le, France »... les Français élisent une majo1ité 
C'est totalement lnvra1sembla.ble. lors des élections législatives qui 

A Verdun-sur-le-Doubs, ce que soit une majorité de ra.ssemble­
j'ave.is dit, c'est que dans une ment populaire, bien entendu, je 
échéance électorale noz,male le travaillerai e,vec eux. 

« ~e respecte la classe ouvri~re » 
JEAN BOISSONNAT. - Mon­

sieur Mitterrand., êtes-vous satis­
fait de voir le score du pairti com­
muniste, au premier tour de 
l'élection présidentielle, ramené 
à 15 % du score électoral ? 

MICHELE COTTA. - J'at une 
question supplémentaire : A qui 
de vous deux cela fait-ll le plus 
plaisir? 

M. MITTERRAND. - Je suis 
surtout satisfait d'avoir atteint 
26 %, ma,is bien entendu, quand 
on gagne des suffrages on en 
prend à quelqu"un d'autre. Je n'ai 
pas passé de temps à déplorer les 
difficultés des autres. Bien en­
tendu, j'ai fait les comptes, et je 
souhaiterais que les forces de la 
gauche soient encore plus puis­
santes. Et je pense qu'un certain 
nombre de femmes et d'hommes 
qui n'étaient pas encore des nôtres/ 
le 26 avriil viendront nous rejoin­
dre le 10 mai, parce qu'ils sentent 
bien que c'est de ce côté-là que 
se ~rouve l'avenir. c'est-à-dire le 
changement. . 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Vous avez eu 26 % des voix : pour 
employer l'expression d"un joux­
nal qui a,ppuie votre candidature, 
vous avez donc été désavoué par 
74 % des Français ; [le journal] 
qui dit que. moi, j'ai été désavoué 
par 72 % des Français. Mals je 
n'attaque pas du tout l'électorat 

communiste. En sept ans, mon­
sieur Mitterrand, je n'ai jamais 
eu un mot désobligean~ pour la 
classe ouvrière française. Je la 
respecte dans son tra.vail, dans 
son activité et même dans son 

• expression politique. C'est la rai­
son pour laquelle, dans de grandes 
régions Industrielles, ehle m'a pla­
cée devant vous lors des dernieres 
élections. Mais ce q:ue je ve~ 
simplement dire, c"est qu'il faut 
que vous a,nnonclez vos couleurs. 
Moi, j'annonce mes couleurs. Vous 
venez de nous dire, et j'en prends 
acte, que vous souhaitez le succè.s 
d'une majorité de socialistes èt de 
communistes 101·s des prochaines 
élections législatives. II fa.ut que 
les Français le sachent. Ce n'est 
pas du tout faire grief aux élec­
teurs de choisir cette majorité. Ce 
que vous appelez le « rassemble­
ment ». c'est une nébuleuse. Cette 
nébuleuse a un noyau central, 
qu'on conna.î~ bien, c'est l'an­
cienne union de la gauche. c'est-à.­
dire l'entente des sociaJ!stes et des 
communistes. Et puis autour, il 
y a le. nébuleuse de ceux qu'on 
peut tromper pendant un certadn 
temps. Je ne veux pas qu'il y ait 
de Français trompés. Donc, si vous 
dites que vous souhaitez le succès 
d'une majorité' de socialistes et 
de communistes. c•e-~t 'parfaite­
ment claiir. Je ne vous en fait pas 

RUE DE MARIGNAN ----­

Discrétion et retenue 
6, rue de Marignan, le quar­

tier général du citoyen-candidat, 
avait, mardi soir, des allures de 
salle à manger, et la réunion des 
responsables glscardlens se 
situait à ml-chemin de ta soirée 
famlllale et de la réception -
autour d'un buffet - entre gens 
de bonne compagnie. D'anima­
tion Il n'y eut point, d'énerve­
ment moins encore. 

Quelques grimaces contenues, 
quelques verres de whisky rapi­
dement vidés puis remplis. furent 
d'entrée les seuls . symptômes 
visibles : M. Mitterrand marquait 
des points. Puis tous comprirent 
bien vite : M. Giscard d'Estaing 
enfermait son adversaire, t'encer­
clait, l'obligeait, c o m m e le 
confiait M. Jean-Pierre Sotsson 
• è sortir du flou de la chambre 
noire or>· Il voulait s'enfermer ... 
L'attention soutenue de l'assem­
blée ne se relâcha pas. On pre­
nait des notes, on prévoyait les' 
réparties présidentielles. On avatt 
osé rire sur le premier cadrage 
de M. Mitterrand, mals sans 
grossièreté. 

La claque était préJente mals 
discrète. Bien sOr, une orellle 
attentive aurait sans douh, perçu 
quelques propos désobligeants 

sur les travailleurs portugais 
(« Qu'ils 1estent chez eux si 
leur régime marche bien •), un 
• oh 1 • d'indignation quand 
M. Mitterrand fit référence à 
l'électorat communiste. Des 
réflexions empreintes d'un cer­
tain humour qua11d, a1. moment 
de la conclusion, le réalisateur 
ne cadra pas assez vite sur le 
visage de M. Glscar1 d'Estaing : 
« Qu' Il est mauvais I On va le 
tus/lier ... Vers la fin pourtant 
on manifesta plus bruyamment 
son sentiment : Mitterrand était 
• crevé • comme prévu • Il 
n'avait pas tenu la distance •· 
Une victoire du président sortant 
alors ? Non, un débat très cour­
tois dans lequel les Journalistes 
avalent été parfaits, bien qu'ac­
cusés tour à tour d'interrompre 

' les participants, de poser de 
mauvaises questions et de faire 
perdre du temps à M. Giscard 
d'Estaing. 

La soirée finie, alors que 
M. Denlau et Mme Pelletier des­
cendaient des étages vers le 
rez-de-chaussée à la rencontre 
des Journalistes, ur,e cohorte de 
Jeunes se précipitait, 'lvant d'al­
ler dormir, sur la bu• ,tte qu'on 
avait réassortie. J.-Y. N. 

&e débat radio• lélévisé 

Je reproche, mals je demande que prix de la défaite diu président 
ceci soit bien entendu et compris de la République - vous -. C'est 
par nos concitoyens. l'intérêt de la France qui m'im-

M. MITTERRAND. - Vous porte et non pa.s de l'intérêt de 
trompez nos concitoyens lorsque tel ou tel nomme, y compris Le 
vous prétendez avoir une ma.jo- mien. » 

de faire avec eux une majorité 
pour les législatives. 

M. GISCARD D'ESTAING. 
Je voulais qu'il y ait un point 
clair, pour clarifier le débat. Les 
Français attendent des réporu;es 
Si VOUS êtes élu président de la 
Répub!lque, vous souhaiterez 
l'élection d"une majorité compo­
sée de soc!allstes et de commu­
nistes lors des élections léglsla­
ti ves qu'entraînera la dlssolut1on 
immédiate de l'Assemblée natio­
nale. Je voulais que ce pcnnt soit 
connu. 

z,ité. Ce qµe j'ad dit tout à l'heure JEAN BOISSONNAT. - Et 
de la pensée exprimée par M. Chi- • c'est comme cela que vous allez 
rac, au sujet de votre septennat, fatre une majorité ? 
de la dureté de ses propos, de M. MITTERRAND. - J'en­
[sonl sentimen•t de votre échec tends, en effet, une fois élu l)ré­
et que le changement de politl.que sident de la République, entra.mer 
nécessrutre devrait entraîner un la majorité cl.es Français qui 
changement d'homme, et donc un a.uront voté pour moi le 10 mai. Le 
changement de président... Per- 10 ma.i, si Je suis élu, c'est bien 
mettez-mol de vous dire que Jac- parce que j'ai la majorité. Par­
ques Chirac en a dit daiva,nta.ge : donnez cette vérité de La. Pa..lioe. 
« Si l'on peut rendre à ce pays Avec toutes celles et tous ceux qui 
la confiance et l'.espoir, fut-ce au m'ooront soutenu, oui, j'essaierai 

M. MITTERRAND. - Je sou­
haitera.! battre les forces conser­
vatrices qlli ont marqué sous votre 
conduite le déclin de la Fra,nçe. 

La crise~ les succès et les revers 
JEAN BOISSONNAT. - Nous 

abordons Les questions économi­
ques. Dans ce domaine, vous avez 
chacun un pacte. M. Valéry Gis­
card d'Estaing a le passé d'un 
homme qui a été président de la 
République pendant sept ans, c'est 
donc un bilan que certains !jugent 
bon, d'autres médi.ocre, votre 
désastreux. M. Mitterrand. a le 
passé de ses idées, de ses alliances 
et de ses a1nts. Le programme 
commun de la gauche pendant un 
temps, le projet soctaliste aujour­
d'hui. Et je voulais vous deman­
der, monsieur Giscard d'Estaing 
si vous vous sentez 'prisonnier des 
échecs de votre septennat et 
monsieur "Mitterrand, si vous vous 
sentez prisonnier des idées que 
certains déftntssent comme étant 
des idées collectivistes. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Non, pas de simplification abu­
sive. La F1rance a vécu pendan,t 
sept ans une période de crise 
mondiale ~rès difficile. J'en al 
porté le poids, j'en assume les 
responsabilités. Je ne nie rien de 
ce qui a été fait pende.nt cette 
période, vous le savez, qui était 
une pérJode de crise. Le. seule 
question n'est pas de savoir si la. 
France a pu se soustraire à la 
crise, elle ne le pouva.it pas ; j'in­
dique qu'elle ne le peut pas plus 
malntenamt. La question est de 
savoi,r si elle fa.it tout ce q·u'elle 
peut, compte tenu de ses res­
souroes et de sa po1ltique. Et je 
vous rappelle que, da;ns cette 
période de mise, la production 
f.ra.nçaise a augmenté plus que 
celle de tout autre pays industria­
lisé. Le niveau de vie et le pou­
voir çl'acha.t des Français a pro­
gresse pi.us que dains n'importe 
quel -autre pays Industrialisé et, 
malgré la crise, nous avons 
réalisé des actions de solidarité 
envers des catégories démunies, 
personnes âgées, handicapés, tra.­
vailleuœ'6 manuels, llamilles, fem-

• mes seules. Donc, je considère 
qu'un pays qui fait cela pendant 
une période de crise, 1a plus forte 
augmentation de la production, 
la plus fotte augmentation du 
niveau de, vie et un effort de 
solidarité, ce pays a montré oe 
dont Il était capable. 

Il y a deux grands revers, deux 
grandes dilficultés, la hausse des 
prix et le chômage. Nous avons 
entrepris dans ce domaine des 
actions. Vous savez qu'à l'heure 
actuelle la hausse des prix est 
encore trop forte en France mals 
qu'elle diminue. Je suis convain­
cu que le programme, tel que je 
l'ai lu, _proposé par M. Mitterrand 
relanoerait immédiatement l'in­
flation et la. hausse des prix. 
D'autre part, en matière de chô­
mage, j'ai entrepris une action 
depuis plusieurs années. Cette 
action peut se développer. J'en 
al indiqué les modalités et les 
conditions. Donc, je prends la res­
ponsabilité de ce qui a été fait. 
Je ne fuis aucune responsabilité 
et j'indique seulement que les 
efforts que nous avons accomplis 
seraient compromis, excusez le 
mot : ruinés, si le programme tel 
qu'il est présenté par M. Mitter­
rand entrait en application l'été 
prochain. 

MICHELE COTTA. - Monsieur 
Mitterrand, êtes-vous prisonnier 
des tdées socialistes en /.a ma­
tière? 

M. MITTERRAND. - Je dols 
que.nd même répondre à ce qui 
a été dit par M. Giscard d'Es­
taing a.va.nt de développer ma 
propre thèse, sains quoi on risque 
de s'embrouiller. Je tiens simple­
ment à dire à M. Giscard d'Es­
taing : vous vous êtes toujours 
trompé, on ne peut plus vous 
croire. 

1 . 

Expliquez-moi, ex,p!iquez aux 
Français et aux Fmnçaises qui 
vous écoutent. Lorsque vous disiez 
en 1974, c'est-à-dire au moment 
des promesses électorales : « Je 
prendrai toutes les mesures néces­
saires pour garantir votre emploi 
à vous saiariés, à vous travail­
leurs, à vous ouvriers; et aussi 
pour garantir votre revenit à vous 
épargnants, à vous agriculteurs. >> 
Lorsque vous disiez. toujours pen­
dant votre septennat, en 1978 : 
« C'est grâce à cet effarl - Le 
vôtre - que la France n'est pas 
comme d'autres pays sur la voie 
d'un accroissement du chômage 
mais qu'au contraire elle a pu 
entamer une réduction significa­
tive du nombre des demandeurs 
d'emploi. » C'était le 26 jan­
vier 1978 à. Auxerre, lorsque vous 
disiez dans le même discours. : 
« L'emplot, en parttculier celui des 
jeunes, ne cesse de s'améliorer .. 
On nous prédisait un mülion et 
demi de chômeurs, ûs se1"ont bien­
tôt moins d'un million. » Ils sont 
aujourd'hui un million sept cent 
mille. Lorsque vous diSiez : « Un 
certain nombre de signes qui ne 
trompent pas montrent que le 
creux de la vague est derrière 
nous», le 4 décembre 1975. vous 
vous êtes toujours trompé. Et 

comment imaginer que vous pour­
riez faire demain si vous étiez 
réélu ce que vous n'avez pas su 
faire au cours d'un premier sep­
tennat. Sept ans, c'est long, ça 
permet de faire beaucoup de 
choses. Et d'ailleurs M. Chlrac. et 
- c'est la fin de mes citations -
expliquez - moi comment vous 
pourriez faire une majorité dans 
ces conditions avec le R.P.R., 
M. Chirac déclarait le 2 février 
1979 : « Nos performances écono­
miques » - dont vous paraissiez 
tout à l'heure si satisfait - « nos 
performances économiques sur 
tous les points sont très médiocres. 
Sur ce point te ne me dissocie pas 
de M. Mitterrand, qui fait la même 
analyse et le même diagMstic. » 
Alors, je termine sur ce supet en 
disant que j'ai là le texte qui a été 
publié par la Fédération patco­
ne.le franç81ise de la métallurgie 
doos son mensuel social interna.­
tio,nal et qui dit qu'aux cham­
pionnats du monde de l'économie, 
parmi les qwnze princi-paux pays 
Industriels, la France se .situe au 
treizième rang. Cela n'est pe,s le. 
preuve d'une très grande réus­
site. 

Maintenant, une question m'est 
posée sur le collectivisme ? 

Le « ministère de la parole » 
M. GISCARD D'ESTAING. -

Maintenant je vals répondrre 
d'une phrase. Aprés cette charge. 
Vous me faites penser au mot de 
Rivarol : « C'est un terrible avan­
ta9e de n'avoir rien fait. Mais il 
ne faut pas e11 abuser. » En effet, 
vous gérez le ministère de la 
parole, ceci depuis 1966 ou depUis 
1974. Mol, je gérais la B'rance. 

Vous faites d'abondantes cita­
tions de Jacques Chirac, pour­
quoi ne citez-vous pas une seule 
fois le nom de M. Marchais de­
puis le début de cette émission, 
ce serait plus intéressa.nt. Il 
apporterait des éléments plus 
prO<'hes de votre analyse. Et. 
concernant les performances éco­
nomiques, j'ai eu l'occasiQn de 
répondre. Un président de la Répu-, 
blique doit entraîner son pays. n 
ne doit pas le décourager. Il est 
donc naturel qu'à. tout moment, il 
cherche à lui proposer des objec­
tifs de redressement ou d'amélio­
ration. Je suis prêt à entrer dans 
le détail, nous ne le ferons pas. 

Vous vous rappellerez que ce que 
je disais en 1978 était exact. Il y 
a eu deux chocs pétroliers. Vous 
direz : ils n'expliquent pas tout. 
Ma.is ils ont ébranlé notre écono­
mie. Le premier a eu lieu en 
73-74. Nous commencions à en 
sortir dans les années 77-78. 
Monsieur Boissonnat, je vous 
prends à témoin. Nous avions à 
l'époque une diminution légère du 
chômage, la hausse des prix était 

tombée au-dessous de 10 %, nous 
avions une croissance supérieure 
à 3 % par an, nous étions en train 
d'en s01'tir. Vous savez sans doute 
qµ'll y a eu un second choc pé­
trolier avec les événements d'Iran, 
et ceci à partir de la mi-79. et 
qw a relancé à nouveau les dif­
ficultés économiques et le chô­
mage. Je me suis efforcé, face au 
premier et au second, de redresser 
la situation de la France. 

n y a eu un premier redresse­
ment dans les années 77-78, il est 
incontesta.ble. Nous s o m mes 
actuellement en train de nous 
dégager lentement du second choc 
pétrolier. Aujourd'hui, la balance 
des palement.6 de la France pour 
le premier trimestre 81 marque un 
net progrès par rapport à. 1980. 
Donc, ne recherchons pas les 
citations du passé dans lesquelles 
vous vous coTJlplaisez. Je n'aurai 
pas la cruauté de vous relire ce 
que vous disiez quand vous appe­
liez à la réalisation du programme 
commun, avant 1978, ou lorsque 
vous vous opposiez à. la Constitu­
tion de 1968 dont vous cherchiez 
en même temps à être le prési-

. dent de la République. Ceci, c'est 
le passé, nous devons éclairer les 
Français sur ce que nous allons 
faire, nos choix pour l'avenir. 
J'ai• proposé un programme pour 
l'emploi, critiquez-le, mais ne 
jouons pas à ce petit jeu des 
citations. 

L'homme du passé et l'homme du passif 
JEAN BOISSONNAT. - Peut- M. MITTERRAND. - Vous ne 

être qu'avant de revenir à l'emploi voulez pas parler du passé; je le 
nous allons demander à M. Mit- comprends bien, ootwrellement. 
terrand de réponàre à la critique le r e f r a I n d'il y a sept ans, 
de ceux qui iut reprochent d'être l'homme du passé. C'est quand 
encore r,risonnier du progra1,ime même e n n u y e u x que dans 
commun ou tout au moins de sa l'intervalle vous soyez devenu 
philosophie qZL'ils croient retrouver l'homme du passif. Cela gêne un 
dans le projet socialiste, et te peu votre démonstration d'au­
prends un seul exemple, celui des jourd'hui. Vous m'avez reproché 
nattonaltsations, parce que c'est d'avoir exercé une sorte de minis­
celui qui est le plus public. Est-ce tère de la parole. mais mol j'étais 
que vous ave2 toujours Le pro- dans l'opposition. J'ai rempli 
gramme d es nationalisa1:ions, mon rôle démocratiquement dans 
est-ce que vous pense2 que ça l'opposition. Qu"est-ce que vous 
résoudra le problème des entre- vouliez que je fasse d'autre ? 
prises que vous entendez nationa- Et l'opposition ce n'est pe.s rien 
liser et comment seraient dans une République. J'ajoute 
i n d e m n i s é s Les propriétaires que j'ai utilisé ce temps pour 
actuels de ces entreprises? faire. avec d'autres, un grand 

1 ! 

parti, qui e!>'t devenu un parti 
menaçant pour la majorité prési­
dentielle que vous représentez 
aujourd'huL Donc je n'ai pas 
perdu mon temps, et si je pou­
vais faire pour la France, à la 
me6Ure de la France bien enten­
du, ce que J'ai pu faire pour le 
socialisme en France, ma foi. ce 
ne serait Pll6 perdu. 

Les deux chocs pétroliers, c'es; 
vrai - ce n'est pas la peine d, 
prendre un ton professoral pou, 
le dire. Figurez-vous qu'on l'a 
remarqué, nous au,ssl, le choc 
pétrolier, et je ne suis pas d.: 
ceux qui vont dire que le coflt 
du pétrole ne compte pas lourde­
ment dans les difficultés qui son: 
les nôtres. Mals tout rejet.er sur 
le pétrole. ce n·est pas vrai. 

Sur le plan de l'inflation, te 
pétrole pèse lourd, dtsons 3 % SUI 
les quelque 14 % de l'année 1980 
De telle sorte qu'il faut que vous 
vous expliquiez aussi sur votre 
response,billté dans la vie chère 
en France. J'en reviens mainte­
nant à la question que vou~ 
m'avez posée après avoir simple­
ment fait remarquer que la 
Grande-Bretagne, qw produit du 
pétrole, est dans une grave crise. 
et que le Japon, qui n'en produit 
pas, supporte très bien le choc 
de la concurrence internationale. 
ce qui démolit pour une part le 
raisonnement de M. Glsce.rd 
d'Estaing. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Un mot simplemen~. L'Anglete1Te 
n'arrive pas à se remettre des 
conséquences de la gestion tra­
vailliste, c'est-à-dire socJaltste. 
dont elle a souffert pendant cinq 
ans. Le Japon, au contraire, sti­
mulé par son économie Ubérale. 
est. en effe~. capable de se déga­
ger du choc pétrolier. 

Les nationalisations 
M. MITTERRAND. - Ce n'est 

pas exact du tout, la crise avait 
commencé avec les conservateurs 
et les deux pays qui en Europe 
s'en tirent le mieux aujourd'hui 
sont un pays à gestion socialiste. 
l'Au~riche, et un pays dont la 
gestion socialiste fut si longue 
qu'elle pèse encore sur les déci­
sions du gouvernement lui ayant 
succéè!é, je veux dire la Suède. 
Mais on ne va pas s'attarder sur 
cette discusston, nos audlteun; 
concluront demain. 

Ce que je veux dire c'est qu'en 
ce qw concerne le programme 
commun et la liste des na~iona­
llsations qui y ffgurent. bien 
entendu elles se trouvent un peu 
contredites par l'événement. dans 
Ja mesure où, vous le savez, un cer­
te.in nombre de ces sociétés que 
vous ne vouiez, pas que Je natlo­
nal ise ont é~ dans l'intervalle 
internationallsées par le grand 
capitaL Je pense en earticulier à 
Roussel - Uclaf et a certaines 
branches - mals ça c'est un pro­
'bJème tirés actuel - de, Pechiney. 
Mals la liste en question reste ta 
liste que je re'.iens. Je compte 
nationaliser les banques·. Ce qu1 
reste non nationalisé depuis la 
nationalisation des banques exé­
cutée ... 

JEAN BOISSONNAT. - Tou­
tes Les banques, Monsieur il/lttter­
rand? 

M. MITTERRAND. - Les ban­
ques. toutes les b. a n g u e s. Le 
généra.! de GauUe avait fait l'es­
sentiel en 1945. (Il avait regretté 
en 1947 de ne pas avoir tout fait. 
Eh bien, U m'incombera de le 
faire à mon tour.) Et onze. je 
crois. groupes industriels. Ce que 
j'entends dire, c'est que la liste 
que j'ai déjà produite a valeur de 
contrat. Ce qui veut dire que ce 
qui n'est pas dans cette liste ne 
sera pas nationalisé. St plus ta.rd, 
iO. devait y a.voir des évolutions 
- c'est-à-dire de n o u v e I l es 
concentrations capitalistes, ten­
dant au monopole dans les sec­
teurs-clés de l'économte, - alors 
il appartiendra au Pa.rlement. 
lors de futures élections, c'est­
à.-dire lorsque les Francais seront 
en mesure de souscrire un nou­
veau contrat avec les responsa­
bles politiques, d'agir, mats tant 
que Je serai responsable dans la 
situation prèsente. la liste est 
w1e liste limitative. 

JEAN BOISSONNAT. - Mon­
sieur Mitterrand., ;e voudrais vous 
poser une question plus person­
nelle. Est-ce que quand vous 
dites : « C'est un contrat, je le 
respecte », vous voum signifier 
par là qu'il y a des symboles 
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entre les deux ~and/dais 

~- polittque qut ont leur impor­
tance ? < ... ) Etes-vous, vous, au 
fond de vous-m~me. convaincu 
qu'en faisant cela vous résolvez 
les problèmes de la France. ou 
convaincu qu'en fatsant cela 
vous créez 1m symbole atitour 
duquel vous pouvez réunir des 
forces qui permettront de résou­
dre à/autres problèmes ? 

M. MITTERRAND. - Je suis 
convaincu que le gouvernement 
de la France aura le plus grand 
besoin pour conduire l'économie 
d"un vaste secteur public qui, 
déjà, aujourd'hui, est la véritable 
locomotive de l'investissement et 
de l'exportation. Lorsqu'il y a un 
secteur Important où la concur­
rence a cessé d'exister, c'est-à-

dlre où le grand c a p l t al a 
dévoré de petites et moyennes 
entreprises, je pense qu'il appar­
tient à \a nation d'intervenir. 

MICHELE COTTA. - Monsteur 
Giscard d'Estatng, pour en arri­
ver au problème de 'l'emplot 1 vous 
avez dit et vous avez redit tout 
à l'heure que c'était, à vos 
yeux, un échec du septennat. Vous 
avez rendu public un plan pour 
l'emploi, mats en essayant de le 
résumer tout à l'heure avec Jean 
Botssonnat on avait l'tmpresston 
que vous déplaciez les emplots, 
que vous les aménagiez en quelque 
sorte, mais que vous n'en créez 
pas de nouveaux. Est-ce que vous 
pouvez me dire st nous nous trom­
pons? 

« Une économie socialisée » 
M. GISCARD D'ESTAING. -

Vous vous trompez naturellement 
tout à fa.!t. Je reviens en arrière 
pour noter les points forts de ce 
'débat. Les nationalisations. Donc, 
M. Mitterrand, s'il était élu pré­
sident de la République, ferait 
nationaliser l'ensemble du sys­
tème ba.nca.lre et onze grands 
groupes Industriels. C'est un point 
très important. J'ai fait vérifier 
ce que cela représente : cela 
veut dire que dans l'industrie 
française il y aura 50 % d'indus­
tries nationalisées. La France sera 
nationalisée pour la mo!tié de 
son Industrie. 

Aucun pays d'E111·ope, a,ucun 
pays occidental n'aura une telle 
structure. Je le dis pour les télé­
spectateurs pa.rce qu'ils croient 
que la gestion de M. Mitterrand 
apportera quelques modlficat!ons 
à quelques conditions de vie. Pas 
du tout, nous serions donc une 
économie socialisée. A partir du 
moment où tout. le système de cré­
dit est un système étatique, où 
Oa moitié de l'activité Industrielle 
est étatique, c'est une économie 
socialisée, il faut le savoir. Et ça 
me permet de répondre à ce que 
vous disiez tout à l'heure de Jac­
ques Chirac, monsieur Mitterrand. 
Jacques Chira,c nous écoutant, 
vous écouta.nt, aya,nt enregistré au 
cours de sa campagne. l'appel à 

le. liberté d"une grande partie du 
secteur productif français, notam­
ment les petites et moyennes 
entreprises, et entendant cette 
soclaJ!satlon du crédit et de le. 
moitié de l'industrie française, est, 
en effet, porté par un mouvement 
spontané à soutenir cellli qui 
défend la conception de la liberté 
dans la vie économique. Ce point, 
là aussi, il fa.ut que les França,16 
le connaissent. Je ne vous en fais 
pas grief. Je vous ferais, au 
contraire, grief qu'il restât dans 
l'ombre. 

A l'heure actuelle, on le sait, ce 
sera une société plus bureaucra­
tique, la moitié de l'industrie 
française sera êta.tisée, car c'est 
cela la nationalisation, la totalité 
du système du crédit sera égale­
ment étatisée. Alors je vous posais 
une question par rapport à l'indé­
pendance pétrolière, tout à 
l'heure. , Pourquoi voulez-vous 
arrêter 1le pro~amme électro­
nucléaire franÇ8,ls ? 

M. MITTERRAND. - C'est 
beaucoup de questions à la fols. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
n n'y a pas de questions. Prenez 
acte ... 

M. MITTERRAND. - S1 vous 
voulez on va y revenir tout à 
l'heure, ma.is je voudrals qu'on 
procède par ordre. 

L'emploi 
M. GISCARD D'ESTAING. -

Vous v ou 1 e z qu'on parle de 
l'emploi? 

Nous ne pouvons pa.s commen­
ter un dispositif général sur 
l'emploi. Le r,o!Ilit central de mon 
dlsposltif, c est qu'il a.r,rive à 
l'heure actuelle sept cent cin­
quante mille jeunes sur le mll4'­
ché du j;_ravau en France. Cette 
arrivée des jeunes, n'est pas 
l'unique causeL mals est un fa-0-
teur du désequlllbre de notre 
marché du travail. Et Il fa.ut donc 
offu-ix des emplois ou des forma­
tions à la totalité des jeunes 
Flrança.is qui arri~nt sur le 
marché du travail. 

M. MITTERRAND. - Le pro­
blème est différent, offrir des 
emplois ou des formations, car si 
vous offrez des formations pour 
lesquelles il n'y a pas d'emplois, 
ce n'est pas du tout la même 
chose. 

M. GISCARD D'ESTAING. 
·J'ai di•t des emplois, ou des 
formations, ce qui assure pour 
un jeune le fait que ou bien il 
travaille ou bien il est en for­
mation. Pendant ce temps le 
développement de l'activité éco­
nomique ou la reconquête de 
certains secteurs du travail, liée 
au problème de l'immigration en 
France, permettent de restituer 
ensuite des emplo)S aux jeunes 
Français en fin de formation. 
Lorsque j'ai été élu président de 
la République, il y avait encore 
un grand nombre de jeunes Fran­
çais qui arrivaient sur le mar­
ché du brave.il sans formation. 

Ce nombre a été réduit de plus 
de moitié... Et l'objectif que j'ai 
indlqué, c'est de le ramener 
à zéro. 

L'expérience montre que les 
jeunes Français . et -les Jeunes 
Françaises, s'ils ont un degré de 
formation suffisant et lorsqu'il y 
a une bonne olrentation des cir­
cuits de formation, trouvent des 
emplois dans des conditions meil­
leures. Donc c'est un plan cohé­
rentb qui repose sur un certain 
nom re de mesures et de mises 
à la retraite, mais. à la différence 
de cenes que propose M. Mitter­
rand, qui sont générales par abais­
sement des lhnJtes d'âge, ce sont 
a,u, contraire des possibilltés ou­
vertes par vole conventionnelle. 
Parce que je considère que d'ici . 
quelques années la situauon du 
marché de l'emploi sera différente 
en France à pa.rtir des années 1985 
et qu'il ge.ut garder une grande 
souplesse pour que les FrançaJs 
puissent avoir une liberté d'ap­
préciation concernant l'âge de la 
retraite. • 

Donc Il y aura un effort de 
fol'mat!on professionnelle, un cer­
tain nombre de posslb1Utés ou­
vertes concecnant des possibilités 
de retra.tte par anticipation -
dans la fonction publique, possi­
bilité de retraite par anticipation 
pour créer des recrutements ma.ls 
sans augmenter le nombre total 
des, fonctionnaires - et, enfin, 
stimulation de l'e.ctiVité écono­
mique dans un certain nombre de 
secteurs de pointe, ce que nous 
avons déjà fait, pour aboutir à la 
création d'emplois' nouveaux. 

« C'est la • d-roite qui étatise» 
JEAN BOISSONNAT. - Mon- les, charbonnages, électricité, gaz, 

sieur Mitterrand, vous avez vous Renault, assurances. banque, ban­
ausst vos pro-Jets en matière d'em- ques de dépôt. Je rappellerai qu'un 
ploi. Voulez-vous réagtr à celut de pays comme le Portugal a na,tlo­
M. Gtscard d'Estatng ? nallsé ses banques. et ce n'est pas 

M. MITTERRAND. - Il faut un pays socialiste. Je dirai égaie­
que je revienne un peu en arrière ment que si l'on comparait l'éte.t 
et je dispose d'un crédit de temps des nationalisations en Autriche 
assez mince. Donc je . vais être et en Italie avec ce qui existe en 
obligé de parler en langage un peu Fcance, on aurait des surprises. 
schématique. Ne.tlonalisa,t!ons : je Je voudrais enfin rappeler, 
rappellerai que c'est le généra,! de mals ça nous lancerait dans une 
Gaulle qui a nationalisé en 1946 discussion d'école, qui serait un 
11essent!el de ce qU! aujourd'hui peu compliquée, qu'en F.rance 
est nationalisé : sociétés nationa- c'est la gauche, en effet, qui 
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nat!onaltse parce que c'est néces­
saire pour défendre les !ntérê'.s 
des petites et moyennes entre­
prises, des marchés, de la concur­
rence, contre la toute-puissance 
de quelques groupes nationaux ou 
Internationaux. Mals c'est la 
droite qui éta~ise, nous n'étatisons 
pas. La bureaucratie c'est vous 
qui l'avez faite. d'a1lleurs c'est 
vous qui gouvernez. SI vous vous 
plaignez aujourd'hui, dans vos 
homélies, de tous les méfaits de 
l'administration et de la bureau­
cratie, d'où est-œ que oa vient ? 

Eh bien, c'est vous qui gouver­
nez, c'est vous qlli ê':.es respon­
sa.bles. Vous vous tapez sur la 
poitrine I A trois Jours naturel­
lement d'une élection ; je com­
prends pourquoi vous le faites,' 
mais qu'est-ce qui nous laisserait 
penser que pendant les sept ans 
qui viendraient vous ferlez au~e­
ment que ce que vous a.vez fait 
pendant sept ans ... 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Gardons dans ce débat le ton 
qqiil convient. 

Les trente-cinq heures 
M. MITTERRAND. - ~· J'en- doit tou,rner autour des solutions 

tends m'exprimer absolument à appor~r au chômage 1 et aucune 
comme je le veux et je le ferai de vos réponses ne peut nous 
dans des termes tout à fa!~ cor- satisfaire. C'est la reprise. comme 
rects à votre égard, sauf que ça, à distance de tout ce que 
lorsqu'il s'agit de parler de notre vous disiez déjà en 1974. Mol j'ai 
débat politique je n'entends pas parlé de problèmes précis, J'ai 
être Interrompu. parlé de la réduction de temps 

Maintenant, vous m'avez parlé de travail, des trente-cinq heures 
vous-même de l'emploi. un mil- hebdomadaires, qui devront être 
lion sep~ cent mille chômeurs, négociées par les partenaires 
demandeurs d'emplois. Je sais sociaux. 
bien la distinction sémantique qui Progressivement, J 'en te n d s 
permet d'éviter des mots qui br0- d'aboi"' en débattre avec les pa.r­
lent la bouche, mais le chômage teriaires sociaux, dont J'a.i dit que 
est ressenti comme le chômage et je les rencontrerai sitôt que je 
non pas comme la demande d'em- serai élu président de la Répu­
ploi, pour des m!lllons et des mil- blique, entreprise par entreprise 
lions de gens qui nous entendent. si je peux, mais branche par 

Chômeurs : un million sept branche en tout cas. Je pense 
cent mllle. on nous en promet, ce qu'il était plUs simple d'adopter 
sont les experts, deux millions la retraite à soixante ans. natu­
cinq cent mille si votre politique rellement facultative et volon­
contlnue pour, les années pro- taire, comme je le demande 
chaines d'ici à 1985. C'est une depuis Si longtemps, plutôt que 
association d'économistes qlli di- d'imposer la préretraite ; car en 
sait que nous aurions cinq cent réalité comment ça se passe dans 
mille chômeurs de plus dans les nos villages et dans nos villes ? 
années prochaines et vous savez C'est 1 m Poser la préretra!~ 
très bien que c'est également quand le patronat fait savoir que 
l'opinion du grand patronat si l'on veut ramasser les miettes, 
français si j'en juge par les der- il faut partir tout de suite ; alors 
nlères déclarations du C.N.P.F .. Bi on obtiendra quand même quel­
cette polttlque continue, nous que chose. La préretraite est plus 
aurons au moins deux millions qu'un e imposition, c'est une 
cinq cent mme chômeure. vous contrainte. J'ai également évoqué 
n'avez pas agi contre cela. vous une politique de grands travaux, 
l'avez accepté. C'est même la ,une politique d'aide aux petites 
plaie de votre expérience. de et moyennes entreprises pour le 
votre septennat. Non seu.Jement développement de la maln-d'œu­
vous avez considéré au fond que vre. Naturellement, 11 faut aussi 
le salaire et le salarié c'était soutenir l'a gr 1 c u 1 t u r e et le 
l'ennemi, que l'on pouvait lutter commerce si l'on ne veut pas que 
contre l'inflation à condition de leura enfants, leurs filles et leurs 
tenir le salaire, e~ vous rty êtes garçons viennent grossir le lot 
pas parvenu. Vous avez eu et du chômage. Bien entendu. il 
l'inflation et le chômage mals, faut aussi s'attaquer à la forma­
en plus, c'est la tare, c'est la ma- tlon professionnelle et... pour ce 
la.die, une maladie qui risque qUi concerne la formation profes­
d'être mortelle pour notre so- sionnelle il Y a une loi, je crois 
clété : 60 % des chômeurs sont qu'elle date de 1971. qU! permet 
des femmes, la plupart des chô- su. le plan de la formation conti­
meurs non Indemnisés sont des nue - 'C'est un élément important 
femmes et des jeunes. C'est un de la formation professionnelle -
mal immense et ont fait des sta- d'aller· jusqu'à :! % du total des 
tistiques, Ici, et des pourcentages. salaires de l'entreprise. sous forme 
En réalité, c'est la vie quoti- de taxes, pour disposer des 
d!enne, c'est une atteinte drama- moyens de développer la forma­
tique à la dignité de l'homme et tion. On en est à 1,1 %. c'est­
de la femme. à-dir~ que le gouvernement n'a 

Ceu~ qui n'osent même pas pas fait l'effort qu'il fallait pour 
dire pourquoi on les rejette Inviter les entreprises à respecter 
éprouvent une sorte de, honte, et la loi. J'arrête là, parce que nous 
d'ailleurs Ils se trompent, Ils ne av o n s be s o 1 n naturellement 
devraient pas éprouver cela. Ils d'échanger des propos et que le 
ont le sentiment d'être des exclus. temps passe. J'y reviendra! dans 
Et quand on parle de la démora- un moment. 
lisatlon de la France, 11 faut MICHELE CO'ITA. - Je vous 
comprendre que le chômage est rappe~le qu'à ce moment précis, 
la raison principale de cette monsieur Mitterrand, vous n'avez 
démoralisation. Voilà pourquoi je plus que motns de trots minutes 
pense,monsieur Giscard d'Estaing, M. Giscard d'Estaing a environ 
que l'axe principal d'une politique sept minutes. 

« Personne n'embauchera » 
dans un sens ou dans !'a.utre. On 
l'a vu dans les sondages électo­
raux. 

POLITIQUE 
augmentation des pr!X, qlli est 
de l'ordre de 30 à 33 %. Hors 
augmentation des prix. ce qui 
veut dire pour l'année, compte 
tenu de l'augmentation des prix, 
quelque chose comme 40 à 43 %. 
Les petites entreprl.6es a.uxquelleii 
ceci sera Imposé seront hors 
d'état de recruter. Deuxièmement, 
vous avez c!ans votre projet. et 
je donne lecture, le fait que te 
comité d'entreprise disposera 
dans certains domaines d'un droit 
c!e veto ; et notamment les déci­
sions d'embauche et de licencie­
ment. celles concerna.nt l'organi­
sation du travail. le plan forma­
tion de l'entreprise. entrent en 
particulier dans cette catégorie 
où le comité d'entreprise aura 
droit de veto. Et voas allez plus 
loin, pages 242 et 243 (cet exem­
plaire m'a été remis gratuitement 
par le parti socialiste. il est un 
petit peu abimé. sans doute on 
n'a pas voulu me le faire payer). 

D est Indiqué, page 243 : Dans 
les entreprises de moins de dix 
salariés - où U y a, vous le 
savez le problème d~ seui.is qui 
se pose.... - vous dites . des 
dispositions seront prises pour 
que les travailleurs puissent jouir 
également des mêmes droits, être 
associés de la même façon aux· 
décisions les concernant. Au lieu 
de modifier ou de relever ces 
seuils, vous les abals.sez, vous les 
faites disparaître de façon à 
avoir les m ê m es ~positions 
contraignantes sur la ·totalité des 
entreprises. Alors Je vous Indique 
qu'à partir du moment pù il y 
aura dans l'air la nationalisation 
de tout le système bancaire les 
petites entreprises n'oseront plus 
investir. Lorsqu'il y aura des pro-

jets flsoa.ux dont nous allons 
parler tout à. l'heure, et notam­
ment des projets fiseaux sut les 
successions sur les petites entre­
prises, elle n'oseront plus inves­
tir, et, bien entendu, personne 
n'embauchera. Je ne vol..& pas 
quelle entreprise prendra, au 
cours de l'été 1981, la décision 
d'embaucher. Vous verrez arriver 
la vague des Jeunes sur le marchê 
du travail se.os aucune structure 
d'accueil pour leur offrir des 
emplois nouveaux. 

C'est la vérité. n fe.ut savoir 
qu'il n'y aura pas diminution du 
chômaie, li y aura augmentation 
du chomage. D'aUleurs ça n'est 
Pa& extraordinaire, parce que 
nous ne sommes pas le pays qui 
a le pourcentage le plus élevé 
en Europe, hélas ! n y a des pays 
comme. par exemple. la Belgique ... 
qui ont 10 % de chômeurs à. 
l'heure actuelle et qUi ont eu éles 
soc!all.stes dans leurs gouveme­
menti; jusqu'à la période récente. 
Les mesures que vous proposez 
conduiront à. ce résultat. Alors trois 
questions. Monsieur Mitterrand. 
Première question : quel est le 
montant du déficit budgét.e.1re que 
vous jugez acceptable. puisque 
vous prévoyez une grande aug­
ment.e.tion des dépenses ? Deuxiè­
mement : est-ce que vous main­
tiendrez le franc dans le système 
monétaire européen et commment 
le ferez-vous à partir du moment 
où le défictt budgétaire créera 
l'alarme dans le système moné­
taire ? Et, enfin, les trente-cinq 
heures, avec quel salaire ? Est-ce 
que c'est le sale.Ire de qua.rBllte 
heures ? Est-ce que c'est le sa1atre 
de trente-elnq heures ? 

Le budget et l'emprunt .de 1973 
M. MITTERRAND. - Il y a 

beaucoup de choses à faire à la 
fois, puisqu'il me fa.ut contredire 
mon Interlocuteur et lui signaler 
que sur le plan du chômage la 
France est e,u dixième rang, au 
triste dixième rang, sur les qllinze 
plus grands pays industriels. Ce 
n'est pas une réussite ... D est vrai­
ment très difficile de discuter 
quand on représente deux poli­
tiques différentes, car M. Giscaird 
d'Estaing - et c'est tout à fait 
normal d'ailleurs - me place à 
l'Intérieur de sa politique. Il ra.I­
sonne comme si je devais exercer 
ma politique dans le cadre de la 
sienne. Alors bien entendu, 
j'échouerais comme il a échoué. 

Le point de dépe.rt de la poli­
tique économique. il natt d'une 
sorte de volonté que vous n·avez 
pas eue d'aller vers la croissance. 
Non pas n'importe quelle crols­
sooce. On ne va pas passer, 
comme cela., de zéro à cinq. mal­
heureusement. n faudra bien y 
arriver. Chaque point de crois­
sance peut créer 1 en v1ron une d!S­
ponib!lité de 30 mllllards - trois 
poin~ sur les quatre-vingt-dix -
une centaine de milliards qui per­
mettent déjà à l'Etat de disposer 
de 42 milliards envtron puisque 
telle est la masse du prélèvement 
de l'Etat ( charges socle.les et fis­
cales). La collectivtté peut dispo­
ser d'une somme importante. 

Mais ce n'est pas tellement une 
question de chiffres ou une ques­
tion de dispositions générales. Ou 
bien on adopte une politique 
dynamique de croissance, on 
essaie de reconquérir le ma.rohé 
intérieur, on donne les moyens, 
a.ussi, aux entreprises qui n'ont 
pas invest1, dont le profit n'a pas 
contribué à l'investissement, pas 
du tout, c'est même stupéfient 
da.ne tes erreurs d'ana.lyse du 
plan Giscard-Barre. Au fond, les 

entreprtses n'investissent pas 
leurs profitE. elles cherchent des 
marchés. Il faut leur procurer 
des marchés et. de ce point de 
vue. rien ne sera négligé. 

Vous m'avez posé, trois ques­
tions : quel est ,e mnn'ant du 
déficit budgétaire ? Permettez, 
nous avons une marge. C'est une 
des rares réussites de votre 
gestion ... 

M. GISCARD D'ESTAING. -
En voilà une 1 

M. MITTERRAND. - Voyez, je 
les concède très aisément. C'est 
que vous avez facilité ma .tâche. 
Le déficit budgét.aire par rapport , 
a,ux pays voisins pe.nn1 les plus 
lmportants me laisse une marge 
suffisante µour conr.inuer de pou­
voir animer l'économie de mon 
pays, Deuxièmement, le fr an c 
restera-t-11 dans 1e système mo­
nétaire européen 7 Eh bien. le 
pense que oui I J'espère que cela. 
mE!-rchera bien et 1e ferai tout 
pour cela. Si vous tirez la conclu­
sion de votre postulat qu'il y a un 
déficit Insupportable. eh bien, 
naturellement, on ne peut plus 
rester dans le système. Ma.1s 
comme Je déficit sera supporta­
ble, on ~ra da.ils le système. 

Enfin, est-ce que les sale.Ires 
seront diminués avec Je système 
des trente-cinq heures ? La négo­
ciation commence, j'espère qu'elle 
aboutira dans des conditions heu­
reuses. n n'est pas question de 
diminuer les salaires. Les trente­
cinq heures sont faites pour des 
hommes. Les machines tourneront 
davantage. Il faut qu'elles tra­
vaillent davanta2e Elle• ne vont 
pas au bout de leurs capacités. n 
faurlra donc de nouvelles équipes. 
La production et la product!vlté 
s'en porteront mieux et l'inves­
tissement reprendra. 

(Li1'e la suite page 12.) 

M. GISCARD D'ESTAING. -
M. Mitterrand a parlé avec émo­
tion, et je le comprends, j'ai ta 
même que lui, du problème du 
chômage. Il en a parlé, j'ai agi. 
n y a plusieurs années que nous 
travaillons sur ce problème et 
nous avons pris un certain nom­
bre d'initiatives. Peut-être que 
M. Mitterrand n'a pas entendu 
parler des pe.ctes nationaux pour 
l'emploi. Il y en a eu trois. Aux­
quels ont été associés les entre­
prises et les syndicats et ,qui ont 
~ermis de placer de nombreux 
Jeunes. D'autre part, il faut savoir 
qu'ü y· a un grli.nd mouvement 
su,r le marché du travajl en 
France. Il ne faut pas présenter 
la situation du chôma.ge comme 
une situation .statique. Je vous 
indique que dans les douze mois 
de 1980, deux millions huit cent 
vingt-neuf mille. demandes d'em­
ploi ont été satisfaites, deux mil­
lions hU!t cent vingt-neuf mille 

Je vous dis ceci très simple­
ment : si vous êtes élu. le chô­
mage augmentera. Pourquoi ? A 
cause des mesures que vous pren­
drez Parce que vous avez dit 
d'abord que vous prendrez rapide­
ment des mesures concernent 
l'augmentation des salaires, l'aug­
mentation 'du "'MIC. Vous savez 
que1 est l'état actuel de la situa­
tion des petites et moyennes 
entreprises : elles ne sont pas en 
état de supporter des charges 
supplémentaires. l!lt donc les 
petits employeurs. tes petit.s 
patrons à qui l'on dira : CID 
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en douze mois. 
Ce qui prouve le grand mouve­

ment qu'il y a en matière de mar­
ché du travail en France .A;ors 
mol je vous dis une chose tout à 
fait simple : si vous êtes élu, Je 
chômage augmentera. Vous faites 
allusion à des études, de je ne sa.ls 
qui d'ailleurs, car 11 faut des 
experts pour flllire des pronostics 

majore votre SMIC de ... 
JEAN BOISSONNAT. 

bien, le SMIC? 
Com-

M. MITTERRAND. Cela 
reste à discuter. J'ai pendant 
tout le cours de m.a campagne 
indiqué que sl Je gouvernement 
avait. comme c'est la loi. autorité 
pour décider le SMIC. je ne. vou­
lais pas me passer de la concer­
tation avec les organisations syn­
dicales. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Dans le projet so,·1Rl1ste 11 y a 
un chiffre qui figure et ce chiffre 
comme vous le savez, donne 1 

lieu à une au g ment a Uo n,. , 

Soulagement 
Les premières réactions après 

le débat. rue de Solférino. au 
siège du P S.. tiennent en un 
seul mot soulagement • Non 
seulement Mitterrand a été lnfi­
nimem mieux qu'en 1974, mals 
If a marqué des ooints sur Gis-
card - sans faire de gaffe 
comme nous le craignions. u 

L'euphorie des militants délie les 
langues. " En tenant tête è 
Giscard, sans s'abrite, derrière 
tes tournatistes, Il a montré que 

. ses exigences oou, un débet 
1oyaf ne constituaient pas une 

, dérobade D'allleurs, clans fes 
deuxième et troisième parties, 
Giscard était constamment sur 
fa défensive : Il ne partait p/us 
en orésldent - et même plus 
an orot J • 

Auparavant, dans la salle Marle­
Thérèse-Eyquem. devant les trois 
postes de télévision placés sur 
l'estrade, les membres de l'état­
major et les militants du P.S. 
n'avalent pas ménagé le cltoyen­
candldat. tout au long du débat. 
La mise en garde de celui-cl 
contre une conception trop per­
sonnelle de la fonction présl­
d8Qtielle chez M Mitterrand a 
provoqué l'hilarité. ainsi que ses 
admonestations p e I n é e s -
• Gardons le ton, le vous en 
prie t » - à la suite de quelques 
banderilles adroitement plantées 
par le candidat socialiste 

Au chapitre sur r Afrique. les 
passions se sont quelque peu 
échauffées M François Mltter• 
rand a-t-il eu raison comme 
certains le pensaient. de garder 
le mesure sur l'affaire centra­
fricaine ? Toujours est-li que 

lorsque le ptésident sortant. en 
parlant de l'amitié dont continue, 
selon lui, de loulr la France en 
Afrique, s'est écrié : • J'en at 
le témoignage .. , des voix se sont 
élevées • Eh, oui! les cadeaux, 
les dlems ... » Et la réponse 
à la question sur 1a vente 
d'armes à la Lyble - « A me 
connaissance, non • - a suscité 
ce jugement sans appel : « C'est 
une réponse è /a Nixon I • La 
joie fut à son comble, enfin, 
lorsque M. Giscard c;l'Estaing, 
après avoir mis les Français en 
garde contre les dangers que 
représente leur goOt pour le 
changement, les a solennelle­
ment appelés à voter pour lut, 
"car, dit-il, mol, fal chtJngé J • 

L'arrivée du premier secré­
taire du P.S., M. Lionel Jospin, 
pendant le buffet campagnard, 
a ajouté à la liesse générale. 
Se refusant à " mettra una note 
è oe débat •• M Jospin s'ost 
réjoui du caractère démoora­
tlque de la rencontre, • gr/Jca 4 
la vigilance et è la compétence 
des /ournalistes •· Pour M. Jos­
pin. dans la première partie, 
"M. Giscard d'Estaing est allé 
it la chasse ault voix R.P.R., 
alors que M MltterrBJld a montré 
sa volontê de rassemb/sr les 
Français . dans la deu1tlàme 
partie, ce dern/91 tJ prow(I 
qu'une autre soc/6té est poss/• 
ble et dans 1a trois/. me, 
M Giscard d'Estaing s'est em-
broul/lé dans sa poiltlaua afri-
caine ». Conclusion : • Ce sok, 
nous avo'ls essrsté su commen,. 
cament de la re/twe. • 

ALAIN WOODROW. 
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Je voudrais enfln terminer pa.r 
trois observations. Premièrement, 
mon programme ne coütera 
jamais aussi cher aux Français 
que ce que vous leur avez coüté 
par le chômage : 135 milliards 
cette année. Deuxièmement. mon 
programme ne coütera jamais 
aussi cher que l'emprunt Gis­
card l!J73 à 7 % - 8 mllllards 
et demi - qui coütera en 1988 
97 milliards I On n'a pas connu 
dans l'histoire financière de la 
France un emprunt aussi hasar­
deux, Indexé qu'il est sur le llngot 
d'or. C'est une faute inimaginable 

• de la part de quelqu'un qui s'esti­
mait compétent dans le doll)alne 
des finances. Troisièmement, mon 
programme ne coütera Jamais 
aussi cher que Je vol de l'épargne 
populaire réallsé par l'inflation au 
cours des sept ans de votre pré­
sidence. 

vous le savez, pour le deutsche­
mark .... Pouve-.11-vous me dire les 
chiffres? 

M. MITTERRAND. - Je con­
nais bien la chute du franc par 
rapport au mark entre 1974 et ... ' 

M. GISCARD D'ESTAING, -
Non. non, mais aujourd'hui ? 

M. MJTTERRAND. - Le chif­
fre de la journée, de la soirée ? 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Oui, comme ordre de grandeur ? 

M. MITTERRAND. - Cela s'est 
aggravé ... D'abord, je n'aime pas 
beaucoup - hein 1 Je vals vous 
dire les chiffres, - Je n'aime pas, 
beaucoup cette mébhode. Je ne 
suis pas votre élève et vous n'êtes 
pas le président de la République 
lei. Vous êtes simplement mon 
contradicteur, et j'entends bien ... 

M. GISCARD D'ESTAING -
Oui, et je vous al posé une 
question ... 

M. MITTERRAND. - Non. pas 
de cette façon-là ! Je n'accepte 
pas cette façon. Je n'accepte pas 
cette façon de parler. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Le fait de vous demander quel est 
le cours du deut;schemark ... 

M. MITTERRAND. - Non, 
non, pas de cette façon-là. ! ©e 
que Je veux simplement vous dire 
c'est ·que lorsque l'on passe de 
1,87 F à 2,35 F environ en 
l'espace de sept ans, cela n'est pas 
une réussite pour le franc; pas 
davantage par rapport au dqllar 
que par rapport au mark. Alors 
je suis presque étonné que vous 
me lanciez dans cette discussion 
qu-i, tout à coup, se greffe d'une 
façon un peu inattendue dans 
notre conversation alors qu'elle 
est plutôt Ja. preuve que le franc, 
dont on se flatte beaucoup dans 
les propos officiels, n'a pas aussi 
bien réussi qu'on le pense. 

M. GISÇARD D'ESTAING. -
D'abord la· volonté, monsieur Mit­
terrand. Il y avait un problème 
Important dans cette période, 
c'était l'indépendance é•nergétlque 
de la France. Ce que vous propo­
sez c'est\, d'arrêter notre pro­
gramme national là où je l'a! 
conduit. Donc la volonté aura été -
la mienne, l'arrêt sera la vôtre 
Avec notre programme électro­
nucléaire, si no~ le complétons 
- vous voulez l'interrompre -
nous assurerons notre Indépen­
dance énergétique absolue pel)­
dant cinq ans. Cela veut dire que 
si nous étions coupés de toutes 
sources d'approvisionnement exté­
rieures, j'ai fait prendre des dis­
positions telles que les Français 
garderont leur électricité Indépen­
dante pendant cinq ans. Avec le 
pétrole et le gaz pendant trois 
mols. Voilà la vblonté. 

Les charges du chômage 

' 

Alors le déficit. Vous n'avez pas 
répondu à ma question. Vous avez 
simplement constaté que nous 
avions bien géré les finances 
publiques françaises et que vous 
aillez c1;euser le déficit. Je vous 
en donne acte. J'en étais sür. 

Vis-à-vis du système monétaire 
européen, vous dites qu'il ne serait 
pas mal d'y rester Cela ne se 
passe pas comme cela, monsieur 
Mitterrand. Actuellement, du seul 
fait de nos Incertitudes politiques, 
nous sommes au plancher. Donc, 
il faut agir et nous agissons à. 
l'heure actuelle. 

Nous sommes passés comme 

M. GISCARD D'ESTAING. -
SI. Le franc est resté au contraire 
une des monnaies du monde qui 
est restée la plus stable au cours 
des dernières années. J'lndiquals 
seulement que dans le système 
monétaire européen, nous avons 
perdu un peu de terrain sur les 
dernières semaines du fait de 
no.tre débat pol!tlque. Donc, si 
l'on veut rester dans le système 
monétaire européen, on ne peut 
pas dire « on souhaite y rest.er ». 
n faut dire « on agira pour y 
rester». On agira c.-omment ? On 
peut agir soit" par les tàux d'inté­
rêt. soit par des dispositions 
conc-ernant les changes. n faut 
avoir un dispositif à cet égard. 

Coüt du chômage ? D ne faut 
pas dire aux_ Français - on ne 
peut pas leur faire croire des 
choses pareilles - qu'il est dans 
le pouvoir de qui que ce soit - et 
ni de vous, dans votre système -
de faire disparaître en quelques 
mols la difficulté de l'emploi en 
France. 

Lorsque vous débattiez avec 
M. Raymond, Barre. Il y a quel­
ques années, vous aviez dit : « Il 
nous faudra ctn.q :ins pour faire 
disparaître le problème de l'em­
ploi en France. » Vous aviez dit 
cela en 1977, nous sommes en 
1981. Donc, de toute façon, vous 
ne l'auriez même pas encore fait 
disparaître. Donc, on ne peut, pas 
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dire que le coüt c'est un coût 
que nous avons créé ou Imposé 
en quelque sorte à l'économie 
française/ On ne peut pas consi­
dérer que vous disposerez des 
ressources correspondant à la 
réduction rapide des charges du 
chômage. Les charges du chô­
mage, vous me les reprochez, 
mals c'est une aide apportée aux 
chômeurs. Si nous n'avions pas 
eu un dispositif de soutien des 
revenus des chômeurs nous au­
rions eu la d é p r e s s 1 .., n des 
années 30. Si r,ous avons au 
contraire évité cette dépression 
- je vous rappelle que dans 
tou<;e cette période nous n'avons 
jamais eu de croissance négative 
en France et que nous avons eu 
une seule année avec un~ crois­
sance nulle, 1975, - c'est parce 
que nous avons maintenu les 
revenus des chômeurs au, travers 
d'un système qui est d'ailleurs un 
système de politique contractueNe 
géré avec les syndicats. 

Quant à l'emprunt 1973, Je vous 
Indique simplement que !'Eta.-';. a 
gagné autant qu'il a perdu dans 
cette affaire. Comme l'Etiat avait 
acheté par mes soins, des quan­
tités Importantes d'or dans toute 
le. p é,r Iode précédente, comme 
nous avions échangé nos réserves 
en dollars con';re des réserves en 
or, l'Etat a gagné tout autant 
qu'il verse au titre de l'emprunt. 
Il se trouve seulement que les 
souscripteurs à cet emprunt se 
sont placés dans la même situa­
tion que celle de l'Etat français 
en ce qui concerne la gestion de 
ses réserves d'or. 

Et enfin, les derniers emprunts 
9ut ont été lanc-és, quelles qu'aient 
eté les circonstances actuelles, 
ont étë lancés à des taux d'inté­
rêts positifs. Le dernier étai:t, 
vous· le savez, aux alentours de 
14 %. Pourquoi ? C'éta-it précisé­
ment pour faire en sorte que 
l'épargne qui a pp o r ta I t son 
c;oncours à l'Etat ne soit paa 
privée de sa rémunération. Donc, 
à cet égard. !'•Etat a tenu compte 
des obligations qu'il a vis-à-vis 
de J'épargne populaire. 

JEAN BOISSONNAT. - Vous 
avez tous les deux curieusement 
pr-i.s des engagements dans le 
domaine de l.a ftscaltté pendant la 
<Xlfmpagne électorale, et je dirais 
des engagements de même nature, 
comme si un vent venu d'Améri­
que vous avait converti l'un et 
l'autre à ta. nécessité de rassurer 
les F.rançats. M Mitterrand a dit: 
« La pression fiscale, c'est-à-dire 
le volume des impôts et des cot1-
sations sociales par rapport au 
revenu des Français, ne sera pas 
alourdie par rapport à ce qu'elle 
est aujoui-d'hul. » Et M. Giscard 
d'Estaing a déclaré réc.ernment 
« qu'il s'engageait. lui, à faire 
mieux encQre, à la ramener -de 
42 % à 40 % ». Personnellement, 
je suis toutours éberlué de ce type 
de promesses, mais probablement 
que vous avez l'un et l'autre des 
raisons fortes pour démontrer que 
vous 11ouve:? les tenir. 

MICHELE COTTA. - Momieur 
Mitterrand, pour vous le point 
cent-ral est un impôt sur le capi­
tal, mais faire payer les riches, 
qu'est-ce que ça veut dire, et à 
partir de quand est-on riche ? 
M Giscard d"Estatng. vous avez 
créé deux impôts pendant votre 
septennat, l'impôt sur les plus­
values et la taxe professionnelle. 
Or l'impôt sur les plus-values, 
tronqué par le Parlement peut­
être, n'a pas été applf,qué autant 
que vous l'auriez souhaité ; et la 
taxe professtonnelle a été en quel­
que sorte la vedette de cette cam­
pagne, puisque Jacques Chirac en 
a• réclamé ta suppression et vous­
même, maintenant, vous en récla­
mez la réforme. Alors, peut-on 
faire des réformes en France 
quand on est Va;lénJ Giscard 
d'Estaing? 

M. GISCARD D'ESTAING. .:.... 
Nos programmes fisc a u-x sont 
totalement différents, et c' est 
normal puisque vous avez une 
con ce pt ion düférente de la 
mienne. En ce qui concerne l'im­
pôt sur le revenu, vous envisagez 
de l'alourdir. de l'alléger dans les 
basses tranches. de l'alourdir 
dans les tranches moyennes et 
supérieures. Mol je suis partisan 
de l'ensemble de notre système 
d'impôt sur le revenu, pour deux 
ra.isons. La première. c'est que je 
crois qu'il faut élargir les tran­
ches du barème, comme nous 
4'avons fait cette a.nnée et, en­
suite, j'ai observé - c'est un des 
points sur lesquels nous n'avons 
pas agi comme nous le devions 
- que les classes moyennes, la 
catégorie des employés, des ca­
dres, avalent une surcharge fis­
cale au titre de l'impôt sur le 
revenu, importante au cours des 
dernières années. Je suis donc 
favorable à l'élargissement pro­
gressif des tranches moyennes ; 
ce qui est difficile· et coûteux. et 
qui donc doit se faire sur quel­
ques années. Je suis contre l'aug­
mentation ... 

JEAN BOISSONNAT. - Les 
tranches moyennes, monsieur Gis­
ça:i:d d'Estaing, ce sont des gens 
qm ont wn revenu de qu.el ordre 
de grandeur ? 

A la Maison du Maroc de le 
Cité universitaire Internationale 
de Paris. la Jélévision se mérite. 
Une centaine d'étudiants 
l'affluence des Jours des matches 
de foot' - ont assisté au • grand 
débat •· Les uns en pantoufles 
et robe de chambre bien Installés 
au premier rang. certains avec 
leur femme et leurs enfants, 
la plupart debout Jusqu"à la fin 
de l'émission. tous curieux du 
sort de la France qui. parait-il. 
se nouait ce soir-là 

sa spécialité. » On s'étonne que 
des questions n'aient pas été 
approfondies ou m ê m e évo• 
quées. " Remarquez, dit un étu­
diant de Guinée, venu en vlsl• 
teur. 1/ était Inutile de parler aes 
diamants, puisque tout la monde 
est au courant. o • Je comprends 
me/, dit un autre • politiquement 
orienté o. pourquoi les deux can• • 
didats sont favorables é rauto• 
détermination des oauoles, et 
pourquoi Ils ne veulent des 
entendre parler d'un Etat pales• 
tin/en. • Une Zairolse, de pas­
sage à la Maison du Maroc. 
n'est pas d'!)ccord sur l'inter­
prétation de Koiwezl. Un autre. 
plus nait. est tracassé par cette 
histoire de jumelles : • Quel mal 
y a+// ê regarder lsralll avec 
des fumai/es ? » Le débat a-t-il 
bien 111ustré !"exercice de' la 

Les • droits de succession 

Politisés, très au fait des 
méandres de la campagne électo­
rale. les étudiants étrangers sui­
valent les passes des candidats 
avec une aisance qu·auralent 
pu leur envier bien des auditeurs 
de la France profonde • Le 
chômage est ressenti comme Je 
chômage, non c o m m e une 
damande d'em1Jlol •, rétorque 
Mitterrand. • 8 r e v .D, bien 
envoyé 1 • Les Jumelles de 
Longchamp ? Ils n"en reviennent 
pas. Le • peuole centrafricain 
chassant Bokassa • ? • C'est un 
peu tort 1 • 

Les avis sont partagés au·on 
soit favorable à Mitterrand ou à 
Giscard. on trouve naturellement 
l'un plus sincère et l"avtre plus 
éloquent • Tout de même. Mitter­
rand a mal commencé. lu/ qui est 
/urlste, Il a été moins bon que 
Giscard sur les questions constl­
tut/onnelles • 

Pour ce Jeune Marocain. Il y a 
eu chassé-croisé :• De son côté, 
/'économiste Giscard n'a pas été 
melllaur ·que son adversaire dans 

d é m o c r a t 1 e ? • Oui et non, 
disent-lis. Ce/a contribue è per­
sonnaliser le oouvo/r, mals tout 
de même les socialistes, catie 
fols, ont su s'entoura, ae garan­
ties: et le présence da lourna-
1/stes a permis plus d'équité •, 
pensent les plus favorables è 
M Mitterrand. Ils ne votent pas. 
bien entendu. Ils ont dans ieur 
propre pays leurs démêlés et 
leurs débats. mals Ils sont 
concernés par les destinées de 
la France. Sans doute à cause 
de ce a poids moral • dont par: 
lait un c a n d I d a t. • Mals, 
concluaient-lis' pour la plupart. 
si c'est Mitterrand, nous autres 
les Immigrés, nous aurons plus 
de chances de raster sur votre 
terre d' 8CCU8/I. • 

CHRISTIAN COLOMBAN!. 

... et parmi des jeunes 
travaiHeurs du quatorzième 
Parler de • passion • serait 

très excessif. Dans le petite salle 
réservée à la télévision de ce 
foyer de jeunes travailleurs. rue 
Didot. à Paris (Quatorzième arron­
dissement). une trentaine seule­
ment des cent cinquante loca­
taires sont en place lorsque 
commence le débat. Parmi eux 
une moitié d'immigrés. 

Mieux vaudrait parler d'inté­
rêt, et même d'intérêt soutenu, 
puisque seulement trois per­
sonnes • décrocheront • en cours 
d'émission. quittant la salle pour 
n'y pas revenir. D'entrée de leu. 
les pointes que M. Mitterrand 
décoche è son vis-à-vis sus• 
citent force ricanements. Ainsi/ 
lorsque le candidat sortant prie 
son concurrent d'oublier le passé. 
• qui est derrière nous •, des 
« Tu parles I Ça t'arrange I • 
fusent Ici et là. De même. le 
• laissons cela, cela na m'lnté• 

rasse pas •• prononcé par 
M. Glscarèt d'Estaing. visiblement 
Irrité par les références à 
M Chirac dont M Mitterrand 
use au bon moment, fait rire 
tout le monde : a Mals nous, ça 
nous Intéresse... o, dit une voix 
dans l'ombre. 

Les deux combattants ayant 
disparu de l'écran et la publicité 
y ayant repris ses droits. la salle 
s'est vidée en un éclair D'une 
façon générale. on s'acèordera à 
parler de • match nul •, avec 

' • peut-être un très léger avan­
tage aux points pour Mlttar• 
rand ». • Peut-être, rétorque 
quelqu'un, mals Giscard, lui, Il 
était • eu charbon • pendant 'ces 
sept ans. Alors, critiquer, c'est 
facile I • M. Raymond Barre 
aurait-li fait des émules parmi les 
Jeunes travameurs ? - J.-M. 

D.-S. 

M. GISCARD D'ESTAING.· -
... qui ont un revenu compris -
par foyer fiscal - entre 8 000 et 
15 000 F. Il y a là incontestablé­
ment un poids trop lourd de 
l'impôt. Deuxièmement. je suis 
contre la disposition proposée au 
cours de l'automne dernier par 
le parti soc i a I i s te - j'ai là 
l'amendement n° 40 du 16 octobre 
rn80 - majorant les droits de 
succession à partir de 500 000 F 
en ligne-directe. 500 000 F, vous 
voyez ce que ça veut dir~ p,our 
les exploitations agricoles, pour 
les propriétaires de leurs loge­
ments, pour les propriétaires de 
leurs fonds de connnerce ou de 
leurs petites entreprises. 

Les droits sont actuellement de 
20 %. Par cet amendement, ils 
passeraient à 45 %. Le problème, 
à l'heure actuelle, au contraü-e, 
c'est de préserver le capital de 
ces petits producteurs. Si on 
leur prend la moitié lorsque ça 
passe du père au fils ou du ma.ri 
à la femme, il est impossible 
qu'ils <'Ontlnuent leurs activités. 
Je suis donc contre cette for­
mule. 

Il y a dans votre projet - je 
l'ai sous les yeux - la suppres­
sion du quotient familial ; qui 
sera d'abord plafonné, puis sup­
p1imé. Je suis contre la suppres­
sion du quotient familial ; c'est 
une des mesures-d'encouragement 
à la famille qui a été la plus effi­
cace en FranC'e. En ce qui con­
cerne les plus-values, j'a.i indiqué 
que j'étais favorable à un système 
de type forfaitaire. On a voulu 
faire une législation très compli­
quée. Je vous rappelle que le 
président de la République ne 
participe pas au.st délibérations 
parlementaires. Ce système était 
sans doute trop perfectionné et 
trop compliqué, et finalement a 
fait Jl,pparaître un certain nombre 
de défauts. Donc je suis favo­
rable à un retour au système 

• de taxation forfaitaire suivant les 
types de plus-values. Enfin, la 
taxe professionnelle. Je vous rap. 
pelle que je ne l'avais pas propo­
sée C'omme ministre des finances, 
qu'elle a été assez profondément 
transformée au ~cours du débat 
parlementail'e de 1975, auquel je 
ne participais pas, et que, depuis, 
on s'est efforcé de la réformer. Et 
il y a une commission parlemen­
taire qui est au travail, qui a 
d'atlleul's reçu mandat de 
l'Assemblée de présenter des 
propositions pour le prochain 
budget ; je so\Ùlalte que ces 
propositions puissent venlr en 
discussion et qu'on puisse réformer 
ainsi la taxe professionnelle. 

JEAN BOISSONNAT : Au fond,· 
monst.eur Giscard d'Estaing, pour 
un monarque républicain, vous 
avez fort peu de pouvoir, puisque 
quand vous etes président, l'As-

semblée fait des choses qm vous 
déplaisent et votre ministre des 
finances aussi. 

M. GISCARD D'ESTAING. 
C'est un fait que le président de 
la République n'!ntervien'; pas 
dans le débat fiscal parlemen­
t.aire ; tout le monde le sa.lt. D 
peut donner des Indications, mar­
quer des préférences, mais il ne 
partlciPe pas à 10 discussion ni 
au vote des projets. 

MICHELE COTTA: Monsteur 
Mitterrand, vous ré1}0ndez sur 
·l'impôt sur I.e capital ? 

M. MITTERRAND : Je vals 
répondre, encore une fois d'une 
façon trop rapide. n faudra que 
céux qui nous écouten'; remplis­
sent mon raisonnement. qui va 
être très sec. Je dirai simplement 
que ie prélèvement fiscal - les 
impôts - et socia:l - sécurité 
sociale - est passé de 36 % à 
42 % pendant ce se pt e n n a t . 
C'est-à-dire que si tout cela a é';é 
augmenté. c'est dans le cadre de 
la gestion de M Giscard d'Estaing. 
Tout cela pour être clair. sim­
plement, car, a.prés tout. je com­
prends qu'il ait eu des problèmes. 
Deuxièmement s1 1e veux en res­
~r à. 42 %, maJgré les charges 
que je prévois. c•~ parce que 
j'entends engager une autre poli­
tique, notamment une politique 
de croissance et, en même temps, 
une nouvelle répartition - là, 
j'arrive à votre question - à l'in­
tétieur de ces 42 %. Rien entendu. 
42 % de 3 000 millia-rds, ce n'est 
pas la même chose que 42 % 
sur J 500 milliards de produit inté­
rieur bru';. 

D'autre part. impôt sur les 
grandes fortunes ? Oui. à partir 
de 3 millions de francs - 300 mil­
lions de centimes - compte non 
tenu. évidemment. de l'instrument 
de travail L'instrument de tra-. 
va.il - la terre pour l'agriculteur, 
dans l'en';reprise ou dans le com­
merce, l'instrument de travail -
ne compte pas, n'est pas décompté 
dans cette somme de 3 millions de 
francs. Nous considérons que c'est 
Indispensable pour parvenir à 
l'élargissement du barème de l'im­
pôt sur le revenu, dont a parlé 
M. Giscard d'Eswlng Parce que 
je me demAnde comment il com­
prend la perte de recettes pour 
l'E';at. Mol, je pense qu·on ne peut 
la compenser que si les très hauts 
revenus sont frappés, c'est-à-dire 
les grandes fortunes A partl.I" de 
là, on pourra permettre. précisé­
ment. que les cadres. dont on a 
parlé tout à l'heure, soient mis 
à l'abri des charges trop lourdes 
qui pèsent sur eux 

Je voudrais également;. préciser 
à M. Giscard d'Estaing - ca.r 
j'ai déposé un programme pen­
dan~ cette campagne ( ... ) - que 
je tiens à supprimer les dro1ts de 
succession en ligne directe ou 
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entre épaux:, au b é n é f I c e de 
charges plus lourdes sur les suc­
cessions pour les collatl aux ou des 
personnes éloignées. Deuxième­
ment, je ne demande pas la sup­
pression du quotient familial -
c'est une erreur - Je demande 
son plafonnement. Troisièmement, 
je ne demande pas - je suis 
candidat à la présidence de la 
République ; mon programme a 
été imprimé et vous pouvez en 
prendre connaissance - la sup­
pression de la taxe profession­
nelle. M. Chirac et M. Giscard 
d'Estaing s'en disputent la pater­
nité : Ils ont fait un mauvais 
Impôt. je n'y pu1s rien. 

JEAN BOISSONNAT - Peut­
être faut-il, Michèle, faire l'arti­
culatton avec la palftfque énergé­
tique, puisque c·es-t autant de la 
politique éccnomtqlle que de la 
politique internationale. C'est un 
point t,out à fatt ~-apttal M. Gis­
card d'Estai11.{1 souhaftatt inter­
roger M Mitterrand qui, Je pense, 
souhaite s'expliquer ~ur ce teTTain. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
J'ai demandé à M. Mitterrand 
pourquoi veut-Il loterrompre le 
programme électronucléalre fran­
çais exactement là où Je ,'ai 
conduit. Je considère que la pour­
suite de ce programme électl'o­
nucléaire est indispensable pour 
assurer l'indépendance énergé­
tique de la France et pc-ur nous 
libérer de la contraint.e humi­
liante et lnqu./étante des produc­
teur., de pétrole sur la F~ce. 
au point de vue des approvi­
sionnements et de nos prix. 

MICHELE COTTA - Nous 
passons peut - être. si vous le 
voul.ez bien, à la politique étran­
gère. Monsieur Giscard d'Estaing, 
vous avez un léger retard sur ... 
votre ... Alors te vais commencer 
en parlant de l'Europe ... 

« Les œufs dans l·e même panier » 
M. MITTERRAND. - Mais Je 

veux autant que vous assurer l'in­
dépendance énergétique de la 
France. C'est une démarche na­
tionale. n n'y a pas un Français 
qui, conscient et responsable, 
ne le veuille. C'est évident ; sim­
plement, je ne prends pas le 
même itinéraire que vous. Vous 
mi.rez sur ce que l'on appelle le 
tout-nucléaire, vous mettez tous 
les œufs dans le même panier, 
pas moi. Je pense qu'il est pos­
aible de diversifier davant.age les 
ressources énergétiques, qu'il est 
possible de réveiller plus que vous 
ne le faites le charbon avec les 
techniques modernes de la carbo­
chimie. Je pense qu'on peut. plus 
que vous ne le faites, •contribuer 
au développement des énergies 
renouvelables. non polluantes. Je 
pense que l'on peut faire, plus 
que vous ne le faites, des écono­
mies d'énergie dont le. commission 
énergie du VIII• Plan disait que 
c'était l'axe principal de lïndé­
pendance é n e r g é t I q u e de la 
France. ce qui peut me permettre, 
je le pense très 3érleusement, 
d'aboutir exactement aux mêmes 
chiffres, c'est-à-dire aux mêmes 
millions de tonnes êquivalent-pé­
trole. sans précipiter notre marche 
en avant vers le tout-nucléaire. 
Je demande donc à. parachever 
les cen tralea nucléaires en 
constructioo et, avant d'entre­
prendre un plan, savoir t acte­
ment de quoi il retourne. D est 
quand,même normal que je fasse 
votre bilan. surtout lorsque je ..ais, 
et vous le savez sans doute comme 
moi, que les technolog1es du 
nucléaire sont très changeant.es. 
Vous savez très bien que l'on 
commence à débattre. simplement 
à distance d'une • génération, du 
problème de la fusion des atomes 
d'hyd,rogène. et que l'on ne s'en 
tiendra plus d'ici peu de temp~ 
au problème de la fission de 
l'hélium et d'isotopes 235. c·est-à.­
dire que nous sommes dans une 
charniére au cours de laquelle il 
convient de ne pas expœer la. 
France à une extension Indéfinie 
d'un type d'énergie nucléaire qui 
peut être dommageab!e. étant 
bien entendu que. comme 11 faut 
assurer le présent et. poru· l'ave­
nir, faire tourner nos usines. as­
surer le chauffage et le rest.e, 
j'entends mener hardiment, de 
front. les quatre types d'énergie: 
nucléaire, économies d'ênergie, 
énergies renouvelables et an­
ciennes énergies qui doivent nous 

permettre de diversifier de fa.çon 
plue heureuse ce que vous avez, 
vous. simplifié. 

MICHELE COTTA. - Réfé­
rendum sur le nucléaire ou pas ? 

M. MITTERRAND. - C'est une 
proposition, en effet, que j'a.i 
faite. Seulement el.le se heurte à 
une gre.nde difficulté, c'est la 
ré for me de la Constitution. 
Comme tous ces référendums dont 
vous avez parlé et sur lesquels 
vous avez bien voUlu vous ranger 
à mon avis. n est certaih que ce 
type de référendum serait três 
heureux, mais comme la Consti­
tution s'y oppose, avant qu'on ne 
soit parvenu à modliier la réforme 
de le. Constitution, vous savez, 
nous aurons tellement <le choses 
à faire après le 25 mai que je ne 
veux pas me consacrer à des tra­
vaux de juriste, je veux entrer 
dans l'a<:tion, m'attaquer au chô­
mage et au reste. 

JEAN BOISSONNAT. - Une 
dernière question sur 'le problème 
de l'énergie monsieur Giscard 
d'Estaing. Mats, avant, sur le pla.n 
précis du nucléaire et des déci­
sions iuridiques, est-ce que vous 
donneriez à une commune le droit 
de veto contre l'installation d'une 
centrale nucléaire sur son terri­
toire? 

M. MITTERRAND. - Le droit 
de veto, non. La. consultation, oui. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
La consultation. elle existe dêjà, 
il n'y a pas besoin de la !Ili 
donner. Je note sur le programme 
nucléaire. monsieur Mitterrand, 
que chaque fois que vous avez une 
décision à prendre. la décision 
que vous proposez c'est simple­
ment de vous contenter d"arrêt.er 
ce qu'ont décidé les autres. Vous 
l'avez dé;à proposé, ce n'est pas 
nouveau. Vous avez proposé en 
1977, vous le recpnnatssez. un 
moratoire sur le nucléaire. Les 
Français s'en souviennent. Et 
donc le progr/Jlllme quJ aura été 
fait de 1977 à 1981 aura été fait 
sans vous. Vous ne l'avez pas 
soutenu ou faciltté. Alors main­
tenant vous dites, j'empoche 
votre nucléaire. s1 je comprends 
bien, et je ne déci.de rien mo1-
même. Ce que vous présentez. 
c'est ce que vous dites. c'est : « Je 
contmuerai ce que vous avez 
décidé. et je ne décide rien.» Mais 
vous vous appuyez sur des éva­
luations sur ce qu'on pourrait 
faire d'autre. 

L'indépendance énergétique 
Vous avez pa.rlé de la fusion 

des atomes d'hydrogène. Vous 
savez très bien que ce n'est pas 
avant l'an 2020 que cela peut 
devenir industrtel. Nous sommes 
en 1981. Nous n'allons pas atten­
dre l'an 2020 pour obtenir notre 
indépendance énergétique Moi. 
j'ai fixé un obJectif pour 1990. 
Cet objectif. c'est que nous ayons 
aux alentours de la moitié de 
notre indépendance éner~étique. 
Toutes tes économies d'energie, 
nous les faisons ; toutes les re­
cherches nouvelles sur la bio­
masse. le carburai. l'énergie so­
laire. nous les fatsons ; j'ai créé le 
Commissariat à l'énergie solaire. 
l'utilisation du charbon : M. Gi­
raud, qui est compétent en la 
matière, a élabo.ré un plan d'uti­
lisation, d'inventaire maxima de 
nos ressources charbonnières ; je 
l'a! retenu, l'autre jour. dans le 
Pas-de-Calais. 

Donc, nous savons très bien ce 
que nous pouvons faire à partir 
de nos ressources non nucléaires. 
Si nous ne faisons rien de plus 
dans J,e domaine nucléaire. nous 
n'atteindrons pas notre objectif 
de mq~ié" d'indépendance énergé­
tique dans les années 90. Alors. au 
fond, pendant votre septennat, 
vous verrez arriver les centrales 
que j'ai décidées, et puls ensuite 
il y aura un trou dans rappro­
visionnement de la France parce 
que l'on aura pas pris les déci­
sions suivantes. La difficulté. ce 
n'est pas d'achever les travaux, 
c'est de décider ta c0nstruC'tion 
de centrales nouvelles. Et je disais 
tout à !"heure et ie di:;. pour ,es 
téléspectateurs, ce qui est pour 
mol l'enjeu. Et quand on est pré­
sident de la République. on ne 
peut pas dire : « Je verrai plus 
tard. etc. ». on prend des décisions. 

J'ai pris la décision, avec le 
gouvernement, b 1 en ent.endu, 
d'approv1S1onner la France en ura­
nium de telle manière que. quoi 
qu·u arriv.e dans te monde. à par­
tir d'aujourd'hui, nous avons notre 
production d'électricité nucléaire 
assurée pour les cinq ans sui­
vants. Il peut y avoir une guerre, 
une crise au Proche-Orient. nous 
avons, pendant cmq ans, l'élec­
tricité assurée pour les Fran<,'8,lS. 
L'électricité, ça veut dire l'élec­
tricité domestique, mais aussi 
l'artisanat, l'e.grlculture. et de 
plus en plus l'industrie. S1 nous 
contmuons n o t r e programme 

électronucléaire, nous aurons 
l'électricité nationale la moins 
chère d'Europe. Nous aw'Ons un 
avantage de l'ordre de 30 à 50 %. 
suivant les types de courant, vls­
à-vls de l'Allemagne fédérale. Ça 
vaut la peine, si on veut s'occu­
per du développement de l'em­
ploi. de l'activité économique en 
France, d'avoir le coura.nt élec­
trique le moins cher d'Europe. 
Donc je tiens à dire que c'est un 
intérêt nat,lonal que de poursui­
vre ce programme. sr l'on arrête, 
du point de vue de remploi, du 
point de vue du développement 
de l'activité industrielle, c'est une 
décision négative, ce n'est pas 
une décision positive. 

MICHELE COTTA. - Reve­
nons, si vou.s le voulez bten, au 
problème de l'Europe ... 

M. MITTERRAND. - Si vous 
permett.ez, made.me, je veux dire 
que je n'arrête absolument pas 
de la façon que vient de dire 
M. Gisca1'CI d'Estaing l'lndépen­
danoe énergétique de la Fra.nce. 
J'a,i là, moi, moo projet. Et mon 
projet aboutit en 1990 à ce que 
230 millions de tonnes équivalent­
pétrole puissent être mises à notre 
disposition, de t,e;le sorte que 
not;re indépendance sera en che­
min. La différence avec le projet 
de M. Glscard d'Estaing est extrê­
mement mmce .. J'entends simple­
ment diversifier Je ne récuse pas 
le nucléaire. J'ent.ends le maîtri­
ser. C'est tout ce que je veux dire. 
Je voudralS simplement signaler 
que les économies d'énergie peu­
vent représenter un moyen formi­
dable, qui n'a pas été suffisam­
ment utilisé pendant le septen­
nat de M. Giscard d'Est.aing, qui 
doit me permettre d'aboutir, 
autant que M G!soard d"Estamg, 
à l'indépendance énergétique de 
la Fran<:\ 

JEAN BOISSONNAT. - Pour 
tavor1sr,r les èco11om1es à'B7!ergie, 
êtes-vous favorable à -la réper­
cussion intégrale de la Jiau..~se du 
dollar sur !e prtx de l'e..•s~œ '.' 

M. MITTERRAND. - La réper­
cussion du dollar sur le pri.i. de 
!"essence a naturellement une 
111cldence dans notre conversation. 
Les économies d'énergie que j'en­
tends aujourd'hui mener a bien, 
elles le sel-ont par des tnc.:tat.lons 
à l'intérieur mèrue de l'è<'Onomie 
française, dans le cadre de notre 
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politique, sans avoir affaire avec 
les cours Internationaux. Ce sont 
des te ch n I que s tout à fait 
connues. qui sont tout à fait à 
la mesure de multiples petites et 
moyennes entreprises que de par­
venir, sur le plan du développe­
ment, sur le plan des transports, 

sur le plan Industriel, par le 
développement des composants 
électroniques, à une très puis­
sante économie d'éner~le f!.UI 
répond à la question posée. C est 
tout ce que Je veux dire puisque 
Je temps passe et nous avons 
d'autres choses à dire. 

L'Europe et la Grande-Bretagne 
MICHÈLE COTTA. - Etes- tlons médltermnéennes. Je n'ai 

vous tous les deux pour l'entrée pas changé d'avls. M 
du Portugal et de l'Espagne da'(iS JEAN BOISSO~AT. -. on­
le Marché commun ; êtes-vous sieur Gtscard d Estaing, d vouz: 
to les deux- pour le maintien dites : « Le matntten e 
deusla Grande-Bretagne dans le Grande-Bretagne dans le Ma~c~ 
Marché commun ? • commun dépend de telle ou e 

M GISCARD D'ESTAING. - condition »-- Mats avez-vous le 
Je suis pour le maintien de !'An- moyen de fatre sortir la Grande­
gleterre dans le Me.rché commun Bretagne du Marché commun st 
selon les dispositions existantes les Anglais ne vetLlent pas en 
du traité de Rome. Je me suis sortir? 
battu depuis un an pour qu'il n'y M. GISCARD D'ESTAING. -
ait pas de modification de ces Je dis simplement - vous avez 
dispositions, ni en ce qui concerne mal lntel'J)rété ma-·per:isée - qué 
la pêche ni en ce qui concerne j'étais favorable à ce gue la 
1•ag11lculture. Je n'acceptere.t pas Grande-Bretagne reste dans le 
de modlflca.tlons de ces dispos!- Marché commun à condition, bien 
tlons si elles devaient être deman- entendu, qu'elle accepte les règles 
dées comme la condition du main- qui régissent le Marché commun, 
tien de la Grande-Bretagne dans c'est-à-dire, les règles du traité 
le Marché commun. En ce qul de Rome. Or, la Grande-Breta­
concerne l'Espagne et le Portiugal, gne ne peut pas [les] modifier. 
j'ai Indiqué qu'il fallait une négo- Sl donc elle estimait que ces ,rè­
clation très attentive, ca.r leur gles ne lui convenaient pas, c est 
situation économique, la situation elle qui devrait en tl.rer les consè­
de certaines de leurs productions, quences, ce n'est pas nous. Nor 
est très dlf!érente de ·le. nôtre ; ne modifierons pas les règles u 
notamment les' productions agrl- traité de Rome pour faciliter ou 
coles méditerranéennes. n y a maintenir l'adhésion de tel ou tel 
une négociation en cours ; elle pays particulier. 
doit être conduite avec route la JEAN BOISSONNAT:- Voua ne 
minutie désirable et elle doit eratgnez pas que, la politique qgr~ 
comporter, en particulier, une cole commune européenne, ou se 
longue période de transition - à décide le sort des paysans fran-

. l'heure actuelle, les Espagnols çats autourd'hut, nq soit bloquée 
pe.ralsseot demander eux-mêmes par le système tel qu'iL extste ? 
une durée de dix· ans, - et en M. GISCARD D'ESTAING. -
même temps des garanties concer- Premièrement, nous avons obtenu 
na.nt l'organisation des marchés une décision sur les prix, au prix 
des productions méditerranéennes. d'un déba~ difficile où je me suis 

MICHELE COTTA·. - Est-ce engagé personnellement ... 
• que vous n'espériez pas, au. d~bu,t, JEAN BOISSONNAT - C'était 
que cela trait plus vite et qu'tl n Y peut-être pour vous faire plaisir, 
aurait pas besoin de décréter une monsieur Giscard d'Estaing ... 
pause? • M. GISCARD D'ESTAING. -

M. GISCARD D'ESTAING. - C'était pour ~enlr compte de l'lm­
Non pas du tout. J'ai toujours portance que nous attachons :i. 
distingué deux choses. D'une part la situation de l'agriculture fran­
la position politique de la France : çalse ou européenne. Faire plaisir, 
je disais, d'un point de vue poli- cela n'a pas de sens. J'indique aux 
tique la France, qui est la vol- agriculteurs français que l'effort 
sine et l'amie 'des pays latin, ne pour l'année 1981 c'est de modé­
va pas prendre une position né- rer les coûts de production, de 
gatlve alors que tous les au,tres façon ,à ce qu'ils soient Inférieurs 
pays d'Europe sont favorables. à ce qui a été décidé pour les 
Mais, j'ai Indiqué, dès le départ prix. Pour les pr!x. on a obtenu 
- je vous renvoie à un discours 12,2 % et vous savez que le rythme 
que j'ai prononcé à Carpentras actuel de hausse des prix en 
à cet égard - qu'il fallait une France a dl m In • e d'environ 
négociation très attentive, une . un point depuis le début de !'an­
longue période de transition et née. D est encore ~ l'heure a.('tuelle 
des garanties pour nos produc- trop fort ; II est de l'ordre de 
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12,50 % environ. Si nous pour­
suivons notre effort, nous serons 
à la fin de l'année - nous devrons 
être normalement, d'après les éva.­
luatlons - à un rythme qui sera 
Inférieur à l'augmenta~lon des 
prlx agricoles. Et les dispositions 
seront prises pour que l'augmen­
tation des coüts de production en 
agriculture ne soit pas supérieure 
à la hausse des prix que nous 
avons obtenue à Bruxelles. Quant 
au reste, la discussion sur le Mar-

ché commun agricole, je vous 
répéte qu'il y a des règles. Et ce 
sont ceux qui demanden~ une 
modlflca.tlon de ces règles qui sont 
en position de faiblesse. a.lors 
qu'on veut toujours fa.ire croire 
aux Français que ce sont ceux 
qui comme nous, souhaitons sim­
plement le maintien des règles 
qui sont en péril. Nous nous bat­
tons pour le maintien des règles 
existantes du Marché commi.ln 
agricole. 

L'Europe, la -pêche et Varsovie 
MICHELE COTTA. - M. Mtt­

terrand : sur l'Europe? 
M MITTERRAND. - Je suis 

favorable au maintien des dix 
pays qui se trouvent actuellement 
dans le Marché commun, même 
si certains de ces pays ne se 
comportent pas comme je le sou­
haiterais. Je voudrais simplement 
que notre diplomatie, faœ à la 
Grande-Bretagne. 'soit plus vigi­
lante. Elle ne l'a pas été da1?s 
l'affaire des moutons, elle ne I a 
pas été dans l'a f f a l r e des 
pêcheurs. Elle l'a été Insuffisam­
ment dans l'affaire des prix agri­
coles. 

Pour l'Espagne et le Portugal, 
j'ai fait valoir, avant 1979, ce 
que je pensais de ce problème. 
J'ai posé divers préalables - éco­
nomique, agricole, in<;iustrtel à 
caractère régional, comme la 
pêche en Méditerranée - à l'en­
trée de l'Espagne, notamment. A 
l'époque, quelqu'un m'a contredl~ 
avec une certaine véhémence . 
c•~t M. Giscard d'Estaing, qui 
estimait que c'était se montrer 
absurde et avoir le regard tourné 
vers le passé que de refuser l'en­
trée immédiate de l'Espagne et 
du Portugal dans le Marché 
commun. Je suis.heureux de voir 
que le bon sens l'a emporté et 
que le président de la Républi­
que rejoint mon point de vue 
dans cette affaire. 

L'Europe c'est une affaire de 
volonté ; c

0

'est aussi une affaire 
d'intérêts sa.ns dou~. Encore 
faut-Il vouloir faire de l'Europe 
une force politique, une force 
économique, soc l a 1 e, culturelle, 
qui soit en mesure de restituer 
à chacun des pays qui la com­
posent le rang que la France 
tient encore et dont elle a bien 
besoin pour, fa.ce aux super­
puissances, disposer d'alliés sürs, 
qui représenteront une ! o r c e 
commune dans le monde. C'est 
vrai, déjà, sur le pla.rt • commer­
cial. Cela devrait être: vrai dans 
d'autres domaines. sinon l'Europe 
se dissociera Inévitablement. 

JE A N B O I S S O N N AT. -
Monsieur Mitterrand, pour gérer 
l'Europe, tl faut de l'argent dans 
la caisse. ( ... ) Etes-vous favorable 
à l'accroissement des ressources 
propres de la Communauté? 
C'est-à-dtre à lever ,un tmpôt 
supplémentaire ? 

M. MITTERRAND. - C'est une 
très grande difficulté. BI elle est 
mal gérée Je n'y suis pour rien. 
Ce qw est vrai, c'est qu'il faut 
que la Communauté reste dans 
la mesure par rapport aux Par­
lements nationaux. n ne faut pas 
qu'elle déborde, par rapport aux 
gouvernements nationaux, ;iar 
rapport aux pays qui la. compo­
sent. Et pourtant, je lui recon­
nais un grand rôle, notamment 
dans le domaine des relations 
entre l'Europe ·et le tiers-monde. 
Quand on pense que la Commu­
nauté exporte 40 % de ses mar­
chandises vers le tiers-monde, je 
considère que, là, on manque une 
très grande occasion de dévelop­
per nos Industries, pour rallumer 
notre croissance, par une politi­
que audacieuse, lntelllgente et 
généreuse à l'égard du tiers­
monde. ' 

M. GISCARD D'ESTAING. -
VQus nous direz ce que vous nous 
reprochez en matière de pêche 
concernant l'action diplomatique 
de la France et vous m'expliquerez 
pourquoi. monsieur Mitterrand, le 
groupe socialiste à l'Assemblée 

parlementaire européenne a voté 
pour une augmentation des prix 
agricoles de 7. % alors que nous 
avons obtenu 12,2 % lors de la 
discussion de Bruxelles. 

M. MITTERRAND. - Sur ~a 
pêche. vous avez échoué par, Je 
crois, manque de ténacité dans 
l'affaire de Maastricht, si bien 
que vous comptez un peu sur le 
délai de 1982, c'est-à-dire en­
fermer la Grande-Bretagne dans 
un délai de dispositions transi­
toires qui fera qu'elle sera. sl j'ose 
dire forclose au moment où elle 
voudra continuer de fermer les 
bancs de pêche aux pêcheurs 
venus de chez nous. Je pense que 
là vous avez manqué de fermeté. 
Cela vous arrive assez souvent. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Monsieur Mitterrand, je vous 
arrête tout de suite. Expliquez­
vous : c Vous avez manqué de 
fermeté », ce sont des propos 
désobligeants. Quand Je vous de­
mande le taux du deutschemark; 
vous dites que c'est une offense, 
mais vous dites que j'ai manqué 
de fermeté pour défendre les 
intérêts de la France. Et ceci fait 
partie de la conversation. A 
Maastricht, c'était la Grande­
Bretagne qui était demanderesse. 
Ça n'était pas nous. Et donc, s'il 
y a eu échec. c'est un échec de 
la Grande-Bretagne. La position 

. de la France dans l'af.faire de la 
pêche est tout à fait simple : 
nous demandons qu'on s'en tienne 
aux accords existants. Et le pays 
qui demande une modification de 
ces accords, c'est la Grande-Bre­
tagne. Tant qu'il n'y a pas d'ac­
cord, la position qui est mainte­
nue est la position qui défend les 
intérêts des pêcheurs français. A 
l'heure actuelle, aucune de nos 
zones de pêche n'est effective­
ment troublée. Donc, je n'admets 
pas qu'on présente un échec de 
la Grande-)3retagne, en ce qui 
concerne• les demandes nouvelles 
concernant des droits de pêche, 
comme un échec de la France. 

M MITTERRAND. - En atten­
dant, nos pêcheurs savent très 
bien à quoi s'en tenir, et c"est eux 
qui concluront. 

JEAN BOISSONNAT. - Le 
grotLpe soctaltste au Parlement 
européen, ce qut ne concerne pas 
le seul parti soctaltste françats, a 
voté une demande de 7,5 % d'aug­
mentation des prt:r: agricoles? 

M. MITTERRAND. - J'ai pris 
une position qui m'engage en de­
mandant une augmentation de 
15 %, et le gouvernement n'a 
obtenu que 12,5 %. C'est mieux 
que rien, ce n'était pas suffi­
sant. C'est tout ce que j'ai à dire 
là-dessus. 

JEAN BOISSONNAT. - Vous 
avez eu directement ou Indirecte­
ment une grande controverse à 
propos de la rencontre que 
M. Gtscard d'Estaing a eue avec 
M. Bretnev à Varsoi•te. Vous 
apprécterea s'il convient que vous 
reveniez sur cette querelle, mais 
il est une question que, semble­
t-il. les Francois se posent • daTts 
l'hypothèse où l'Union soviétique 
se-rait amenée à rntervenzt de 
nouveau dans un pays extérieur 
à elle-même - ce fut le cas en 
Afghanistan, ce pourratt ètre 
éventuellement le cas en Europe 
orientale ou atlleurs, - quelles 
sont les sanctions que vous 
souhatterie2 voir prendre pour 
répliquer à une teUe tnterventlon, 
et la croyez-vous possible, voire 
probable? • 

Le voyage à Varsovie 
M. MITTERRAND. - J'ai, en 

effet, condamné le voyage de 
M Giscard d'Estaing à Varsovie 
dans les conditions où ce voyage 
s'est produit. Le président de la 
République rencontre qui Il veut 
si cela sert les Intérêts de la 
France. Je pense que, peu de 
temps après l'lnvasion de l'Afgha­
nistan. c'était un geste qui cau­
tionnait un acte contraire au 
droit des gens. au droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes. 
Tout acte de ce genre est natu­
rellement dommageable pour la 
paix. Comme une controverse s'est 
engagée à ce sujet, je voudrais 
faire deux remarques pour bien 
montrer que telle était l'intention 
de M. Giscard d'Estaing en se 
rendant à VMBovle que de faire 
autre chose que ce qu'il a dit. 
Dans une conférence de presse, 
parlant du peuple afghan, qui se 
bat pour sa liberté, Il a dit « les 
rebelles ». Et le 1 •• mal de l'année 
sllivante, c'est-à-dire en 1980, 
l'ambassadeur de France était le 
seul ambassadeur des pe,ys occi­
dentaux à assister au défilé de 
la place Rouge. Je sU!s très parti­
san ns:turellement d'un accord 
avec la Russie, mals dans la fer­
meté et non pas dans une certaine 
forme de soumission au fait 
accompli. Voilà ce que je veux 
dire. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Vous savez, Je n'ai pas. accepté 
les propos désobllgeant3 tenus par 
M. François Mitterrand vis-à-vis 
du président de Je. République 
française lorsqu'il a commenté de 
façon sarcastique la rencontre de 
Varsovie, à la télévision. Je ne 
rappellerai même pe.s lee termes 
que vous avez employés, vous ne 
le souhaitez pas_ Lor.;qu'on doit 
juger un acte, Il faut en connaître 
le déroulement. Je V'OUS mp-

pelleral d'abord la décle.rat!on, 
elle mérite la lecture, d·- parti 
socialiste après • les év.:.r.ements 
d'Afghanistan. Le 2 janvier 1980, 
après qu'il y ait déjà eu lee 
déclarations publiques des pays 
occidentaux, tout le part• .;ocla­
llste a dit ceci : « A la suite de 
l'invasion de l'Afghanistan par zes 
troupes soviétiques, le bureau 
exécutif du parti socialiste dé­
clare: le parti socialiste condamn~ 
cetf1e intervention, comme il 4 
condamné les interventions amé_. 
rtcatnes en Aste du Sud et en 
Amérique lattne ou les interven­
tions du gouvernement français 
en Afrtque. » Voilà la position qui 
a été prise sur l'Afghanistan. SI 
je suis a.llé à Va.rsovle, j'y suis 
allé au printemps, je n'y suis pas 
allé dans les semaines qui ont 
eulvl l'entrée des troupes sovié­
tiques en Afghanistan. c'est 
parce~ue, dan;; l'intervalle, J'ai 
échan plusieurs messages avec 
le p dent Brejnev. et que la 
lecture de ces messages - que Je 
ne peux pas ?'Elfldre publics, - que 
vous connaîtrez le moment venu, 
si vous accédez à nos archives 
bien entendu, faisait apparaitre 
qu'il y avait eu de grandes hési­
tations dan3 la dtrectlon sovié­
tique ; et un débat Et même un 
doute sur la décision d'intervenir 
en Afghanistan. Et je me suis 
donc dit • Il y ~ des éléments qui 
doivent être portés à la connais­
sance des plus hautes at..torltés 
soviétiques directement au C(l.s 

où des situations 31milalres vien­
draient à se reproduire. Et ce ,:iue 
je suis allé dire à M. r jnev. 
c'est que les évaluations et les 
conséquences qui lui avaler· été 
décrites sur l'entrée des forces 
soviétiques en A f g h a n I s ~ a n 
étalent Inexactes. On lui avait dit 
sans doute que c'était une o~é-

ration qui durerait quelques se­
maines, qu'il n'y aurait pas de 
résistance du peuple afghan et 
que, donc, Il n'y aurait pas des 
conséquences lmportanteE sur les 
relations ln ternatlonales. 

Ce que je suts venu lui dire 
c'était le contraire. Et je lui al 
Indiqué également, comme nous 
le disons dans notre communiqué 
franco-allemand (pour appuyer la 
partie française, le chance.ier 
Schmidt avait signé avec mol ce 
document), que tout nouveau 
manquement à la détente entrai­
nerait les conséquences les plus 
graves dans les rele.•tons Est­
Ouest. 

,Je crols qu'on ne doit pas agir, 
quand on est un homme d'Etat, 
uniquement comme .m prophète 
qui prévoit les événements. mais 
comme quelqu'un qui façonne les 
événements. Concernant les rela­
tions avec l'Union soviétique, j'ai 
souvent tenté de les maintenir, 
dans toute la mesure du possible. 
dans le chemin du règlement pa­
cifique des situations. A partir 
d'une situation de force. Alore, 
monsieur Mitterrand, ne me par­
lez pas de faiblesse. alors que vous 
n'avez pe.3 voté un centime de 
crédits militaires depuis 1958. et 
que, donc, route la. force frança.Lse 
s'est faite alors que vous étiez 
parlementaire sans un seul vote 
de votre part. Et c'est donc nous 
qui avons eu la response.blllté de 
la puissance et de la force mm­
taire de la France dans l'inter­
valle. J'avais à dire des cho..es 
importantes à M. Brejnev. S'Ii y 
avait eu un président des "'tats­
Unls capable de -nener à cette 
époque un dialogue de haut 

niveau, 11 eOt été utile qu'il le 
rasse de son côté. Je note qu'on 
a critiqué ma rencontre de Var­
sovie et qu'on n'a pas crtt:qué le 
voyage du chanceUer Schmidt à 
Moscou eu mois de Juin (je serais 
curieux de savoir pourquoi) et 
qu'on n'a pas critiqué non plus 
le voyage de M. Genscher à 
Moscou gui vient de se ,roduu:e 
Il y a quelques semaines. 

M. MITTERRAND. - Vous 
connaissez cette déclaration de 
M. Chirac, le 9 mars 1981... 

M. GISCARD D'ESTAING. 
Non, Je vous en prie, '1->US 
parlons ... 

M. MITTERRAND. - -· Sur 
l'Afghanistan. • C'est une 
honte de s'être tu dans ces Cir­
constances ». n parlait de vous. 
Donc, Je ne suiS pas le seul à 
avoir éprouvé un sentiment de 
maJalse au moment de votre vi­
site à Varsovie. C'est tout ce que 
je VOU lais dire. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Revenons à la défense. M Mit­
terrand n'a. pa.s voté un centime 
de crédits pour la. défense de la. 
France J'ai vérlflé. 

M. MITTERRAND. - Je vals 
répondre d'un mot. Je suis dan& 
l'opposition et je suis hostile à 
un ensemble de dispositions bud­
gétaires qui sont prises par les 
gouvernements que je coml;>ats. 
Bien entendu, M. Giscard d'Es­
taing voudrait-li dire que les 
socialistes sont de mauvais Fran­
çais, qu'!ls ne veulent pas dé­
fendre leur pays. Comme li ne 
veut pas dire cela. c'était donc 
une parole Inutile. 

l'Afrique et la défense 
M. GISCARD D'ESTAING. -

Non, non, ce n'est pa.s une pa­
role Inutile, monsieur Mitterrand, 
parce que vous êtes allé beaucoup 
plus loin. Vous avez voté des 
textes légtslatl!s pendant cette 
période. J'ai là sous les yeux la 
liste des textes de lot que vous 
avez votés. Donc vous en avez 
votés lorsqu'ils éte.lent conformes 
aux vues du part1 socialiste et 
même certains projets de lot qui 
ont été présentés du temps de 
mon septennat. Mais lorsqu'il s'est 
agi de la défense, vous n'avez, au 
contraire, jamais voté un crédit 
et vous avez voté contre toutes 
les lois de programme relatives 
à la. défense. Ces lois-programmes 
étalent présentées en dehors de 
la discussion budgétaire. Donc on 
pouvait très bien imaginer que 
soit votre parti, soit votre groupe 
ou vous-même, consclent.s du très 
grand enjeu du problème de la 
sécurité de la France, émettent 

un vote non partisan sur les lois­
programme mtllte.lres. 

Je note que vous n'avez voté 
aucune des trois lois de pro­
gramme mllltalre. Vous êtes allé 
plus loin, d'ailleurs. car vous avez 
accompagné vos votes d'expllce.­
tlons. et ces e1'plica.t1ons étaient 
contraires à notre effort de dis­
suasion atom1que. notamment le 
24 janvier 1963 à l'Assemblée 
nationale quand nous engagions 
oe grl1,nd programme. 

MICHELE COT't,A. - Après 
sept ans, monsieur Gtscard d' Es­
taing, n,'avea-vous pas l'impres­
sion que la politique africatne ~ 
réussi au Zaïre, mais a échoue 
au • Tchad et au Centrafrique ? 
Pourquoi et à catLse de quoi ? Et 
vous, monsieur Mitterrand, êtes­
vous sûr qu'on puisse négocier en 
Atrtque autrement qu'avec des 
hommes, dont certains, e/lective­
ment, sont des dtctateurs à nos 
y~? 

( Lire la sutte page I?I.J 

VU DE PROVINCE------. 

Qui a gagné, qui a perdu ? 
De notre envoyé spécial 

Saint - Loup - sur - Semouse -
• Douze secondes monsieur Mit­
terrand •, • Quarante • huit se­
condes monsieur Giscard d'Es­
taing. • C'est donc cela aussi la 
pollllque : une 1utte entre l'hor­
loge qui. lei, a tout son temps, 
et la télévlslon, là-bas. qui le 
pèse sur ses chronomètres éga­
litaires. 

Encore une minute, monsieur 
le bourreau, encore une minute, 
monsieur Boissonnat. Sur le table, 
les cendriers sont pleins, les 
verres de goutte vides. comme 
après le tarot. slgne,lncontestable 
que le match fut ardent Les huit 
personnes rassemblées, se défen­
dent mal d'y avoir pris tant d'ln• 
térêt, mettent quelque temps à 
sortir de l'état nypnottque qu'ont 
provoqué l'observation trop pro• 
longée, la tension trop soutenue. . 
Un vieil homme, glscardlen pré­
sumé. abrège. satisfait. son com­
mentaire : .. Ouais, ouais. .. Un 
Jeune homme. chiraqulen affirmé, 
rigole : " Eh bien I l'effet Chirac, 
si ça n'existait pas, Mitterrand 
l'aurait Inventé. • Une Jeune 
femme. mére de trois enfants, 
Indécise convaincue, fait sem­
blant de se tacher : • Et les 
femmes ? Pas un mot. Il vaul 
mieux être écologiste, chômeur, 
agriculteur, m 111 t a I r e, marin­
pêcheur ou gau/1/ste que femme 
pour qu'on ~ous dise des choses 
gant/lies. • Et son mari, Indécis 
lui aussi, fait semblant de 
combler cette lacune : • Ne t'en 
fais pas, cela te m'en charge.• 

Grand rire général. Le mltter­
randlste dit, en regardant les 
verres : " A/lez tiens, ce/a s'ar­
rose. • Le • cela • est assez 
parfaitement vague pour ne tenir 
lieu ni de commentaire triom­
phaliste ni de gentil le provoca­
tion. Personne dàns le groupe 
ne se risquera à un Jugement 
définit sur l'issue de ce débat 
Mitterrand· Giscard d'Estaing ? 
• Un partout, la balle au centre •• 
• Vivement le 10 mat qu'on 
sache enfin qui II gagné I • 

C'est étonnant Dans ce groupe 
de personnes, Il n'en fut aucune 
pour ne pas poser la question · 
• Mals qui Peut o,en encore être 
convaincu par un pareil débat ? • 
et aucune, dans le même temps, 
pour ne pas le suivre avec une 

ferveur Inquiète. une sorte d'ap­
pétit féroce. d attente gourmande, 
pour les méchants coups de 
verbe. les prises â contre-pied, 
les retours-massues d'arguments. 

A ce tenms de tétévlslon. qui 
e gagné ? Le Giscard d'Estaing 
du début, assez • à son affaire • 
sur la dissotutlon et la Consti­
tution pour que son meilleur 
soutien de l'endroit regarde. l'air 
de n'y pas toucher. le reste de 
la labiée, en se délectant d'un 
iapldelre : • // dérobe, r autre, 
hein I • Giscard d'Estaing, très, 
trop sOr de lul, faisant la leçon 
au gérant • du min/stéra de la 
parole •, à un Mitterrand jugé, 
à ce moment-là. • mort de trac, 
embarrassé, cflenr trop Chirac 
pou, ne oas a11e1 è la oêohe 
avec du gros câble •· 

Qui a gagné ? Le Mitterrand 
du milieu. de la partie écono­
mique, faisant la foie des 
convives. presque unanimes à 
estimer que sa contre-attaque 
d' • homme du oassé • vers 
1· • homme du osssif • était bien 
envoyée, et que sa révolte sou­
daine d'élève face au professeur 
Giscard fut fort bien venue. 

Qui a perdu ? M Giscard 
d'Estaing. Cl a n a sa tentative 
d'expilcetlon assez mal reçue 
d'un septennat nouveau par oe 
surprenant : « Jal changé •• qui 
lui valut, en retour Immédiat, 
un : • Il serait temps, nous 
aussi I • Ou M Mitterrand Jouant 
du déficit budgétaire, dans une 
démonstrat'on qui fit sursauter 
des auditeurs assez peu pré­
parés à accepter même ce mot 
de déficit. 

El ainsi de suite, Jusqu'à la 
fin de l'affrontement, Jugé d'ail­
leurs • es c am o té taute de 
temps •- Aux deux Joumatlstes 
qui animèrent l'émlsslon, on rap­
portera simplement un mot les 
concernant Il 'llint un moment 
ol), sur une question • pointue • 
de Jean Bolssonnat ou do Mi­
chèle Cotta. on ne sait plus, 
quelqu'un dit, spontanément. de­
vant une telévlslon en Haute­
Saone : • Eh bien I CBUJC../{l, Ils 
n'onr vraiment oas P9U1 di, 
oerdre leur o!ace • Ce compli­
ment na volait pas è ras de 
terre. 

PIERRE GEORGES. 

1, 



Page 14 - LE MONDE - Jeudi 7 mai 1981 • 

POLITIQUE 
(Suite de la page 13.) termln que nous ne connaissions 

pas, et nous n'avions aucun moyen 
M. MITTERRAND. - L'affaire de les récupérec si les choses 

du Zaîre ? Vous voulez dire tourne.lent de façon dl.rtlolle. 
Kolwezi. L'l.nterventlon mlllte.lre Me.lntenant, tout le monde dit : 
était une Intervention de sauve- Il était bien de le faire, personne 
tage à l'égard des Françe.la qui ne m'a soutenu. J'e.1 relu encore 
se trouvalen,t à Kolwezi. Le pré• les décliuatlons qui ont été faites 
sldect Mobutu, responsable de ce dans le. journée du vendredi où 
peya, se troµvalt affronté à une j'étais à l'Elysée. 
grave crise de caractère sépara- Quant à la Centrafrique, effec­
tlste Intéressant une large pro- tlvement, le régime centra.frlcaln 
v:lnce, Je Shaba., et posant des donnait prise à beaucoup de cri­
conditions ethniques. Le compor- tiques. Les événements dont vous 
tement du gouvernement frança!S parllez étalent en 1972, Je n'éte.lS 
a Indiscutablement provoqué de pas président de la République. 
très graves dlfflcultés avec la La question qU1 s'est l)0Sée était 
population Intéressée du Shabe., de savoir si nous pouvions Inter­
qui a coosldéré que le. .France venir plus dtrectement dans les 
s'était comportée en adversaire, et a!fo.ltes de la Centrafrique, vol­
cette colère s'est cetoumée dans sine du Tchad. Le Tchad lui­
une large part contre nos campa- ,même était en état de gl'Qnde 
tT!otes. Le gouvernement a bien crise politique et ml.lltalre. Et ceci 
fait d'aller les sauver. D y avait nous a.menait à une attitude dont 
très longtemps que l'on était ln-· on peut jugec qu'elle aural-t pu 
formé des mena.ces qui pouvaient être différente, à condition de 
peser sur cette population. Bref, prendre Je. risque d'abandonner 
on e.urai-t pu rapatrier plus tôt Si la Centre.trique. 
on y avait pensé. Finalement, ce que nous avons 

Pour ce qui concerne le Cen- pu faire, c'est d'obtenir le départ 
tre.frique je suis Intervenu en du ·chef de l'Etat· pa.r les Centra-
1972 à l'Assemblée nationale pour frlcalns eux-mêmes et l'lnstau­
lnterpeller le gouvernement de ration d'un régime qui vient de 
l'époque - Je ministre des affe.1- t.enlr des élections et qlli com­
res étrangères était M: Maurice mence a conduire une vie démo­
Schumann. J'ai fait état des cratlque dans ce pays. 
terribles choses qui se passaient M. MITTERRAND. _ Je vou­
dans ce pays sous l'autorité de drals quand même faire observer 
celui qui était à l'époque le pré- qu'avec l'affaire du Centrafrique, 
sldent Bokassa. Des crimes de d T h d l'histoi d 
toutes SOrtes. Quatorze parle- l'affaire u c a • re e nos relations avec la Libye, cer­
mentalres français de droite, de tains de nos soldats éta,!ent expo­
gauche, après mol, au cours de sés dans leur vie. Pendant ce 
·ces dernières années. sont Inter- temps, on contlnualt à armer la 
venus de la même façon. C'est-à- Libye. n y a un double jeu qui, 
dire pour alerter les responsables je crois, nous a fait perdre beau­
des pouvol.rs publics. d' torlté d l' nsemble Ce que je reproche essentielle- coup au e.ns e • 
ment au président de la Répu- des pays d'Afrique. AUjourd'hui, 

après l'affaire du Centrafrique 
bllque, au gouvernement 1 c'est de et l'affaire de la Libye, plus l'af­
ne pas avoir tenu compte de ces faire du Tchad, le poids moral et 
avertissements et d'avoir conti- politique de la France a diminué. 
nué de considérer ce ré g I me J I tte 
comme supportable au-delà de e e regre • 
ce qu'on peut admettre dà.ns les M. GISCARD D'ESTAING. -
relations d'Etat à Etat. Même • Sur ce point, vous vous trompez 
avec des dictatures, et je recon- tout à fait. Le poids politique et 
nais que c'est un problème mo- moral de la Fr an ce est, au 
rai difficile, 11 y a un point contraire. très élevé en Afrique. 
limite qui, indiscutablement, à J'en al reçu les témoignages de 
mes yeux, a été dépassé. la quasi-totalité des hommes 

M. GISCARD D'ESTAING. _ d'Etat africains. Simplement, je 
L'Afrique, ce n'est pas l'Europe, n'ai pas voulu en faire état dans 
ce n'est pas la France C'est un pett,e campagne, C'eütété déplacé. 
contl.nent très Important p O ur Et en ce qui concerne la Libye, 
nous c'est un contl.nent qui a des . vous savez, fort bien que nos 11-
probfèmes politiques et sociaux vralsons d armes ont été l.nter­
dlffétents des nôtres Et donc u rompues dès le début des inter­
ne faut pas juger collectlvemènt ventions millta.lres llbyennes au 
les situations dans les différents Tchad. 
Etats e.fricalns comme VOUS le M. MITTERRAND. Une 
faisiez. Il faut distinguer l'Afrl- question : on n'a pas vendu des 
que de l'Ouest, où la. situation a tonnes d'engins Matra, des fusées, 
évolué de façon positive et même en décembre à la Libye ? 
nous avons pu renouer des rela- M. GISCARD D'ESTAING. -
tians avec d~s Etats avec lesquels A ma connaissance, non. 
nous les av10n_s Interrompues. Je JEAN BOISSONNAT. - Mon­
pense à la Guinée, je pense, à steur Mttterrand, si votJ.s étiez 
l'heure actuelle, au Bénl.n. Donc, en charge de la responsabllf.té de 
il Y a eu Incontestablement un président de ta Républtque, sertez­
qéveloppement de nos relations vous favorable ou non d la cons­
et une consolldat1on des 11ens traction dè la bombe à neu­
polltlques avec une partie de trons r ... / ? 
l'Afrique. 

Au Zaîce, qui n'est pas une IUl- M. MITTEI}RAND. - C'est 

Pour. conclure 

LE PRÉSIDENT S01RTANT : moi, i'ai changé, 
ie me suis transformé. 

M. GISCARD D'ESTAING. -
C'est une conclusion, donc je ne 
m'adresse plus à François Mit­
terrand, il le comprendra. Je 
m'adresse aux télespectateurs. Je 
souhaitais que ce débat soit utile 
et je l'ai conduit - mon interlo­
cuteur également - de te 11 e 
façon qu'il soit utile, c'est-à-dire 
que vous connaissiez mieux la. 
position de l'un et de l'autre. 

Vous avez vu d'abord qu'il y 
avait le choix entre deux ma.jo-
1ités de type tout à fait diffé­
rent : une majorité à partir de 
la majorité actuelle, sans disso­
lution, au cas où je serais élu 
président de la République ; une 
dissolution conduisant à une ma­
jorité alternative, •c'est - à - dire 
c o m p os é e principalement de 
soclallstes et de communistes 
dans le cas où M. Mitterrand 
serait élu. 

Le dcu.x!ème J)Olnt Important 
était de savoir dans quelle direc­
tion nous engagions l'économie 
et la société françaises. Je crois 
que les Français aspirent à da­
vantage de liberté et de respon­
sabilité. Je crois que c'est leur 
aspiration profonde. E 11 e s'est 
d'allleurs exprimée largement au 
cours de cette campagne. Ce qui 
veut dire : moi n s de tutelle, 
moins de bureaucratie, moins 
d'intervention. Mon 1 nt e r I o -
cuteur me disait tout à 
l'heure « la bureaucratie, c'est 
vous », mals il propose de recru­
ter cent sol.xante mille fonction­
naires supplémentaires alors que 
dans mon programme 11 n'y a, 
vous le savez, aucune création 
d'emplois de plus dans la fonction 
publique. D'autre part, li propose 
l'extension massive du secteur 
nationalisé, c'est-à-dire '1a perte 
de la vitalité et de la responsa­
blllté d'une partie Importante de 
l'industrie fr an ça 1 se. Ce sont 
donc deux directions complète­
ment différentes. 

Concernant les mes\ll'es éco­
nomiques et sociales, je crois que 
nous so=es engagés dans une 
direction où nous devons conti­
nuer d'avancer. C•e~t _pourquoi 
J'ai proposé des mesur~ précises 
concernant l'emploi des jeunes, et 
Je souhaite que l'Assemblée na­
tionale dès sa réunion c'est-à­
d!re à la moitié de ma.!, 'si je suis 
élu, puisse adopter des mesures 
favorables à l'amélioration de 
l'emploi des jeunes. 

En ce qui oonœme l'économie, 
je vous dis que l'économie fran­
çaise ne réslstera pa.s à une 
Injection de dépenses et de 
charges nouvelles. Naturellement 
c'est . tentant dans une première 
phase, mals Il faut voir que très 
vite ces charges il faudra les 
payer soit vis-à-vis de l'extérieur 
parce que nous aurons des lmpac­
ta.tlons massives attirées par 
notre supplément de demande 
intérieure et notre déficit se 
creusera, soit sur le plan de nos 
finances publiques et de nos im­
pôts parce que notre déficit bud­
gétaire augmentera. - mon Inter-

locuteur le reconnalsse.lt tout à 
l'heure - et que tôt ou tard U 
faudra créer des ressources pour y 
faire face. Je voua d!S qu'à l'heure 
actuelle, avec les difficultés· éco­
nomiques que nous avons, l'éco­
nomie française n'est pas en éta.t 
de faire ra.ce à de telles surchar­
ges. Chacun de vous qui croira 
pouvolc vivre mieux, vlvrl1, en réa­
lité plus mal. J'ai le devoir de le 
lui dire. 

En ce qui conceme la politique 
extérieure, je malnt1endra1 bien 
entendu Jes grands principes de la 
politique que vous avez •·u se dé­
rouler pendant sept ans, c'est-A­
d Ire la sécurité de la Fr an ce 
appuyée sur son Important dispo­
sitif de sécllf'ité et en même 
temPS la partlclpat1on à la vie 
int-ernationale pour combattre 
comme je l'ai fait et me.1gré les 
critiques pour la cause de la paix. 

Je voudrais vous dire en conclu­
sion - et je ne polémiquerai 
pas avec mon interlocuteur 
- Je ne te souhaite pas - qu·u 
y a quelque chose qui joue pour 
lui ; c'est le goO.t du changement 
des ,Français. Et ce goût existe et 
da.na le passé. d'ailleurs. il nous a 
joué beaucoup de mauvais tours 
parce que l'on croit toujours que 
ce qui sera nouveau sera meil­
leur. n arrive souvent, malheu­
reusement, dans les temps d1ffl­
clles que ce qui est nouveau soit 
au contralre pire et plus difficile. 
Or nous avons tenu un débat 
ensemble en 1974. peut-être même 
d'ailleurs dans cette pièce. J'ob­
serve en l'écoutant que ce qu'il 
dit n'a pas changé. Nawrellement 
ce n'est plus le programme 
commun, mals c'est dans la ligne 
du programme commun. Ce sont 
les mêmes allt.ances politiques, 
alllances politiques a\"ec le parti 
communiste, et donc finalement 
ce sont les mêmes propositions, 
remises naturellement au goQt de 
l'événement et de l'actualité. Au 
contraire, moi j'ai changé parce 
que j'ai eu à supporter le poids 
de la conduite des affaires de la 
France pendant sept ans et cecl 
m'a changé. C'étaient des temps 
qui étalent durs et difficiles. J'ai 
appris par ce que j'appellerais la 
vole dure et en même temps il 
m'est arrivé je Je sais d'avolr tort. 
Je ne crois pas m'abaisser en le 
disant. Mals je me suis battu 
pour la France et pour les Fran­
çais. Je crois que cette action, au 
lieu de m'éloigner d'eux, m'a en 
réalité ra.p~roché d'eux. SI bien 
que l'expénence que j'ai acquise 
me permettra mieux qu'aupara­
vant d'exercer les fonctions de 
président de la Républ!que. Au 
travers de tout ce que j'ai vu, 
entendu et fait - dont je prends 
la responsabll1té, - pendant ces 
sept ans, je me suis transformé 
et préparé à exercer, je le crois, 
une présidence qui sera une pré­
sidence de progrès pour la France. 

J'indique que ce que Je sou­
haite c'est mobiliser ces forces, 
en effet, pour le progrès et l'ave­
nir de la France que je souhaite 
avec vous porter très loin. 

clenne possession fl'81lçalse nous une bombe dune portée assez 
nous sommes trouvés face 'à une réduite, qui s'inscrit de.ns une 
situation qui étalt d'extrême ur- autre stratégie que la stratégie 
gence. on pouvait Imaginer qu'il de dissuasion nucléaire, qu'on 
se produirait tel ou tel mouvement appelle la batallle de l'avant. Elle 
au Zaïre. mals, enfln, Jes autorités lmpllque que des discussions 
elles-mêmes ne le sa.valent pas aient eu lieu entre les aillés, et, 
puisqu'elles ne l'avalent pas pré- de ce point de vue, je pense que 
vu. Les autorités locales qui la France, sous l'autorité de 
n'étalent pas trançalses, les en- M •. Giscard d'Estaing, n'était pas 
treprlses, qul sont des entreprises prete à cela. Il Y a do~c un pro--:-------------­

Je débat radio - télévis~ 

LE CAN·DIIDAT SOCIAUSTE : la politique du 
passé et celle du possible. 

M. MITTERRAND. - j•évo­
quera i d'abord les questions que 
j'aurais a.1mé traiter ce soir. MaLS 
vollà, les con:!1t1one d'un débe.t 
sont ~oujours incertatnes. J'au.re.ls 
aimé pa,rler davantage du tiers­
monde, j'e.uraIB aimé parler de 
l'Amérique cenLra.Ie, des drames 
qui se dérouJent a.c~uellement au 
Nicaragua. au Salvador ; du rôle 
de la France, •orce morale, pays 
d'incitation, pou r comprendre 
qu'il n'y a plus désormais que des 
politiques planétaires, dans l'in­
térêt même de nos peuples J'au­
rais aimé parler de problèmes 
-touchant à la vie nationale en 
profondeur, parler des mutations 
technologiques. Au fond, si nous 
n'avons pas été en mesure de 
traiter le chômage comme Il 
convenait, c'est parce que nous 
n'avons pas assez prévu - les 
responsables de la. France - le 
phénomène extraordinaire de la 
mutation technologique, de l'arri­
vée, comme cela, sur le marché 
du travail, de me.chines sophis­
tiquées extraordlnalres qui peu­
vent à tout moment remplacer la 
force de l'homme, remplacer son 
lntelllgence et remplacer sa mé­
moire. Et, pourtant. JI faut bien 
que les hqmmes, que les femmes, 
trouvent du tra.vall, a.gtssent. C'est 
un type de civilisation, qui est 
une civilisation de !lberté, qui n'a 
pas été entrepris comme 11 conve­
nait par le septennat et par son 
président entre 1974 et 1981. 

J'entends bien, naturellement, 
lorsque je parle du chômage, de 
la nécessité de lutter pour l'em­
ploi, un certain nombre d'obser­
vations un peu g r o n de uses, 
mécontentes et, quelquefois. se 
voulant professorales. Je m'en 
amuse parfois un peu, qu'on me 
pardonne cette expression. en 
pensant que toute l'action de 
M. Giscard d'Estaing, c•es~ un peu 
- on me permettra. de le dire -
celle d'un conducteur qui v1ent 
de verser sa. voiture dans le fossé 
et qui viendrait me demander, 
pour me survelller, de repasser 
mon permis de conduire. 

En vérité, il y a. une politique 
du passe. c"est <'elle quJ s'achève 
maintenant, en 1981 rI y a une 
autre politique possible: c'est 
celle que je développe depuis plu­
sieurs e.nnées, et notamment au 
cours de ces deux derniers mols. 
pendant lesquels j'ai dit partout 
comme je le pouvais, ce que j'en­
tendais faire si j'étais élu prési­
dent de la République. 

Ce que j'entends faire surtout, 
c'est la défense de la liberté. Je 
sais bien qu'on peut débattre ... 
Après tout, on ne peut pas tou­
jours accuser les autres de voU!oir 
a~enter à nos libertés ... La. Il~~~ 
c'est un mot bien abstrait et u 
faut le traiter dans sa réalité 
quotidienne. Quelle est la liberté 
d"un chômeur ? Quelle est la 
liberté de quelqu'un qui, sans être 
chômeur, travallle à des cadences 
infernales ? La lll>er.,é sera sau­
vegardée si nous préservons l'équi­
libre des pouvoirs. Le président 
de la République, sous le septen­
nat de M. Glsca.rd d'Estal.ng, a 
abusé : il s'est emparé du gouver­
nement de la République ; Il s'est 

emparé, en réalité, de la vie par­
lementaire ; li a agi sur la jus­
tice ; Il a agi sur l'tnformatlon 
par les moyens audiov1suels. ra 
liberté, elle tient a l!l décentnùi­
satlon des pouvoirs, du fait que 
l'Etat cède une large part de son 
pouvoir aux réglons, aux dépar­
tements, aux commune a, aux 
associations. C'est ça qui nous 
permettra de lutter utilement 
contre la. bureaucratie. 

La. llber...é, c'est la diffusion du 
sa.voir. c'est-à-dire le développe­
ment de l'école, la i.osslblllté pour 
les enfants d'acquérir les chances, 
l'égalité des chances, dans la vie, 
leur intelligence, leur caractère, 
de ne pas étre rejetés parce qu'ils 
sont des enfants pauvres de 
familles pauvres. Ils dolventa.voir 
autant de chances que les autres. 
La liberté. c·es~ a.us.si la conquête 
des droits socia.ux. des droits col­
lectifs des responsabilités. Mol. 
je pense à une soc I é té dans 
la.quelle le socialisme permettra le 
dévelappement de la responsabi­
lité de chaque individu à l'Inté­
rieur de l'entreprise, dans la cité. 
La liberté supérieure, cela s'appelle 
la responsabilité. C'est c.omme 
cela que l'on ii.ura une socJé"",é 
plus harmonieuse où chacun sera 
plus libre. 

La 1 ! ber té, c'est encore la 
défense rontre certains effets de 
la science et de la. technique. On 
a parlé du nuclée.Ire. On aurait 
pu parler de la biologie. Faut-il 
parler de l'informatique, de la 
menace qu'elle fait peser sur de 
nombreQSes entreprises de presse 
écrit~ dans la mesure ol) un pou­
voir central, un gouvernement; 
peut se su~ltlier aux informa­
tions de la presse. 

La liberté. c•es~ aussi la. con­
quête du temps de vivre. n faut 
bien vivre. La vie, ce n'est pas 
simplement une annexe du tra­
vaH. n faut organiser le temps de 
travail nécessaire, c'est pourau6! 
l'a.'!e principal de mon action, 
c•es~ la lutte contre le chômage 
mals aussi le t,emps de vivre, faire 
qu'une femme, que les femmes. 
- 'On n'a pas parlé des droits de 
le. femme, - un enfant, un 
homme, fa.ire que tous ceux qui 
participent à la vie de notre cité 
puissent apprendre à mieux v:lvre 
et à vivre autrement. 

Enfin, il y a un problème de 
liberté sur le plan lntema~lonal. 
On en a parlé tout à l'heure. 
C'est le droit des peuples à dispo­
ser d'eux-mêmes. Pour cela, 11 
faut un Instrument. Cet instru­
ment, cela commence par la 
présidence de la République, 
c'est-à-dire par le changement de 
présJdent quf entrs!nera un chan­
gement de politique avec un 
changement de ma j or i t .é. Le 
changemen~. pour quo\ faire ? 
Pour essayer de rassembler. 

minières belges, ne l'avalent pas blème qui se pose, et Je ne suis 'I IJ 
prévu nor:i plus; les événemenr.s .pas favorable à la construction lfllllll '.&e,1111-nil/!fl-ll/lle e,~,lfl! e••e pe,-m1=•e 
ont commencé un dimanche et les de la. bombe à neutrons. 'MIJJ • 1 Ill tl0'1!tlllllll•' lill li.! • J •~ 
massacres ont commencé le jeudi. M. GISCARD lJ'ESTAING. -

, 
• 

J'ai eu avec moi d'abord les 
socialistes. Je vols la gauche se 
ras.sembler aujourd'hU1 dans un 
puissant mouvement populaire. Je 
voudrais que cela aille plus loin, 
que la France se sente à l'aise 
e.vec elle-même. La grandeur de 
la France, crolJ'e en elle-même 1 
La France est quelque chose de 
fort qui doit être respecté. Je 
ne condamne pas tout ce qui a 
été fait. C'est l'his:oire de la 
Francelseb j'en hérl~rai. Mals je 
voudra pousser plus loin, peut­
être réformer, cor;iger, et ce qui 
me permettra de réformer et de 
corriger, c'est de parvenir à éta­
blir dans un pays comme la 
France un peu plus d'égalité. 
Qu'on apprenne à vivre ensemble 
dans une sociê".,é développée et 
harmonieuse. C'est tout ce que je 
veux faire .. 

La question qui s'est posée à Mon avis est tout à fait diffé­
mol est de savoir si je devais rent. La F,rance doit pouvoir 
prendre les dispositions néces- disposer de tous les moyens d'ar­
se.1res et prendre la. décision de memerït modernes pour faire face 
faire Interrompre ce massacre. à tous les types de situation pœ­
J'al donc pris, e.vec le ministre de slbles Et, en particulier elle ne 
la défense, le chef d'état-major doit pas prendre de retard. Nous 
des armées, la décision de falce n'avons paa décidé la. fabrication 
partir un régiment entier de pam- mais nous âvons pris les diapo: 
chutlstes et de le fa.Ire sauter à sltlons nécessaires pour que nous 
une dlsta.nce de plusieurs aùlllers puissions être ca.pa.bles de la. 
de kilomètres de la France sur un fabrlqt.er si nous le décidions. 

L'accord de Camp David et la Jordanie 
M. MITTERRAND. - Nous 

nous rejoignons alors. Je suis 
tout prêt à céder une part de 
mon modeste temps à M. Giscard 
d'Estaing pour qu'il me réponde 
à la question que je lui pose à 
propos d'Israël. Le gouvernement 
français a-t-il été à ce pal.nt hos­
tile aux accords de Camp David, 
alors que c'était une marche ver-s 
la paix, et, d'autre part, pourquoi 
M. Giscard d'Estaing est-Il allé 
en Jordanie pour observer, ce qui 
était un symbole fâcheux, le ter­
ritoire israélien d'un fortin de 
Jordanie? 

M. GISCARD D'ESTAING. -
Sur la question d'Israël monsieur 
Mitterrand, vous avez prononcé 
une phrase que je n'ai jamais 
prononcée. J'en al le texte sous 
les yeux, c'est l'expression « Etat 
palestinien ». Je connais le sens 
et la portée des mots dans cette 
affaire du Proche-Orient. Je n'ai 
jamais prononcé le mot d'Etat 
palestinien. J'ai parlé d'autodé­
termination du peuple palesti­
nien avec, ensuite, des développe­
ments politiques, je.mals d'Etat 
palestinien. Vous avez parlé des 
rapports entre les deux Etats, 
l'Etat palestinien et l'E';at d'Is­
raël, j'ai lei v o t r e délllamtlon 
écrite. Deuxièmement, la photo 
qui a été présentée me représen­
tant regardaint Israël avec des 
jumelles, vous savez où elle, e. été 
prise? Vous ne savez pas? 

M. MITTERRAND. - Je ne m'y 
suls pas Intéressé. 

M. GISCARD D'ESTAING : 
A l'hippodrome de Longchamp. 
J'étais au Prl.x de !'Arc de Triom­
phe ( ... ). Je suis allé en Jordanie, 
t;out le monde le sait, et j'ai 
demandé à ce qu'il n'y ait aucune 
présence journalistique parce que 
j'e.lJals v 1 site r les l.nstallatlons 

~gr!coles du fleuve du Jourdain, 
à l'invitation du gouvernement 
jordanien. Et quand j'ai vu qu'U 
était question d'installations mlll­
talres, j'ai dit : je refuse de' 
visiter des lns';Q.llations m1l!talres. 
La photo qui a été montrée, U 
faut le savoir, est une photo prise 
à l'hippodrome de Longchamp. Je 
le dis pour les Fran90.ls, pour 
qu'ils soient éclairés sur un cer­
tain nombre de orocédés. 

Quant à la question de Camp 
David, J'ai reçu récemment le 
président Sada~. Le président 
Sa.date m'a dit, et m'a écrit à 
son dépar. : « Je reconnais que 
c'est vous qui aviez raison. >> 
J'avais raison sur le point sui­
vant : ce qui est Important pour 
le Proche-Orient, c'est d'arriver 
à une paix globale. Il n'y a.ure. de 
sécurité pour Israël - et, bien 
entendu, nous ne ferons jamais 
rien qui mette en danger la sécu­
rité d'Israël - que s'll y a une 
paix globale. Or, dans le dispo­
sitif qui est engagé, Il y avait des 
dispositions Intéressant l'autono­
mie de la Cisjordanie, dont j'ai 
dit que vous n'aboutiriez jamais 
à les mettre au pot.nt. C'est tout 
ce que j'ai dit. Or U y a un an 
que ces dispositions auraient pu 
être adoptées, elles ne le sont pas 
encore à l'heure actuelle. 

S'il y a. un progrès d'ici à le. fin 
de l'e.nnée pour aboutir à la 
conclusion de ce processus, j'ai 
Indiqué récemment à des visiteurs 
israéliens que nous accuelllerlons 
positivement la conclusion de 
telles dispositions. 

JEAN BOISSONNAT. - Mes-
3ieurs, le temps de débat est donc 
termtné. Il vous reste un temps 
de conclusion, pour l'un et pour 
l'autre, de ctnq minutes. 

(Sutte de la premtêre page.) 

Réélu, M. Giscard d'Estaing 
n'aura pas à dissoudre l'Assem­
blée élue en mars 1978 puisque 
le problème de la. r;najorlté est 
« réglé ». L'action gouvernemen­
tale ne connaitra. pra.tlquemen~ 
aucune solution de continuité et 
pourra s'exercer dans sa plénitude 
aussi bien dans le domaine des 
affaires lntérieüres que dans celui 
de la diplomatie. 

Elu, M. Mitterrand nommera un 
gouvernement composé, dit - n, 
« de p e r son n e s qui auront 
approuvé mes opttons pendant la 
campagne présidentielle », ce qui 
n'a rien que de parfaitement nor­
mal et naturel. Mals ensuite ? 

C'est Ici que le candidat socia­
liste a semblé hésiter pour la pre­
mière fois depuis le début de sa 
campagne électorale entre deux 
possibilités, pulsqu'll a déclaré : 
« Je ne pose pas le problème de 
la dissoluttnn en princtpe. » 
Faut-li comprendre qu'il envisa­
gerait de mettre la majorité 
existante e,u pied du mur, confor­
mément à la thèse qui a la préfé­
rence de M. Rocard ? On a pu le 
croire lorsqu'il a Indiqué : « Je 
ne compte pas &oumettre la polt­
tique de [mon] gouvernement d 
l'approbatton de l'Assemblée na­
ttonale élue en 1978. St fe chan­
geais d'avis, c'est-d-dtre si favats 
le sentiment que cette Assemblée 
seratt en mesure, par exemple, de 
voter une réforme du mode de 
scrutin ... SI j'étais en mesure de 
le faire, 1e le ferat&. •> 

« Si 1e changeats <t'avis ... n 
L'adversaire a bOndL sur la balle : 
« Vous ét~ bien changeant 
M. Mitterrand I » Et d'expliquer, 
non sans raison, que si le Parle­
ment s'engageait dans une discus­
sion sur la modification de la loi 
électorale, les élections léglsla­
tlves consécutives à la dissolution 
de l'Assemblée ne pourraient avoir 
lieu avant l'été. Sensible à la per­
tinence de cet argument, et sans 
doute conscient que la droite ne 
lui faclliteralt pas la tâche en 
votant la représentation propor­
tionnelle, te candidat socialiste est 
revenu à sa préférence : « Le pré­
sident de la République peut <tts­
soudre quand tl veut, et fe <ttssou­
drat quand fe le déctderat... J'ai 
l'intention de dtssoudre et d.e 
taire procéder d des électtons 
a~nt le l" tuület. » 

Abs~riwtlon faite de cette partie 
de la discussion, en vérité un peu 
confuse, un peu floue, M. Giscard 
d'Estaing, plus « parlementarlste » 
que jamais a prétendu dicter à 
M. Mitterrand ce que devrait 
être son compor,ement : « la 
Constitution dit que le gouverne­
ment est responsaàle devant le 
Parlement... Si votre gouverne­
ment ne oo pas devant le Parle­
ment, il ne pourra rien faire, a 
n'aura le drott de rien faire ». 
Outre qu'il serait par!'aitemen~ 
fondé ~ agir par la vole régle­
mente.Ire, par exemplP ,pour aug­
menter le SMIC ou pour bloquer 
les prL'C, pourquoi ce gouverne­
ment serait-li contraint de se 
précipiter devant l'Assemblée 
nationale, alors que M. Barre 
nommé le 25 aoüt 1976 ne s'était 
rendu au Palais Bourbon que le 
5 octobre suivant? Y aural~-11 
des obligations et des contraintes 
différentes selon que l'on est élu 
par une majorité de droite ou par 
une majorité de gauche ? 

C'est la question que l'on ne 
cessait de se poser tout au long 
de la première partie du duel du 
5 mal M Ml~terrand. s'il l'empor­
tait dimanche, sera,it-11 le premier 
président de la V· Repul>llque à 
n'avoir pas le droit d'afflnner la 
prlma.uté de l'élection présiden­
tielle sur toutes les autres ? N''au­
ralt-11 ni la possibilité de garder 
deux fers au feu (dissolution ou 
non) ni le lolslr c,, s'interroger 
llbrement sur les ::onduslon" à 

SACRÉES VACANCES 
• Est-ce réaliste ? • de faire 

voter les Français au mols de 
Julllet, a demandé M. Giscard 
d'Estaing à M. Mitterrand, estJ.. 
mant ainsi que les mols de 
vacances n'étalent pas faits pour 
les élections. En mal 1974, le 
même candidat à l'Elysée avait, 
devant Je même concurrent, dans 
la même perspect:ve. utilisé le 
même argument. li devrait donc 
servir encore en mal 1988 

Quelques solutions à cette fata­
lité : change, le date des vacan• 
ces, déplacer celle des élections 
ou proclamer enfin le septennat 
éternel. 

ANDRt PASSERON. 

tirer de son éven~uel succès sur 
la nature et 1 ' a. m p I e u r de ce 
suœès? 

S'a,gïssant de l'éternel problème 
de l'adéquation entre majorité 
présidentielle et majorité parle­
mentaire, le candidat socialiste 
n'a pas fUl le débat et 11 a re­
poussé avec Damme la thèse se­
lon laquelle les « trczvailleurs 
communistes» seraient bons « à 
produire, à travailler, à payer des 
tmp6ts, à mourir dans les guer­
res », mais ne pourraient jamais 
« servir à faire une maforité en 
France». L'Humanité de mer­
credi, ne prête aucune attention 
à ces propos mais ils ont été te­
nus et sont parfaitement clairs. 
De même, la. participation de 
communistes au gouvernement 
n'est - elle pas exclue a priori. 
M. Mitterrand convient, évidem­
ment, de l'impossibllité où li se 
trouve de « considérer d l'heure 
actuel~ QtuJ cette question sott 
régl,ée » mals lui fera-t-on grief 

'. j:le renvoyer aux partis la négo-
ciation d'un éventuel « contrat 
de gouvernement » ? A supposer 
qu'elle n'aboutisse pas, serait-il 
contraint de renoncer tpso facto 
à sa charge? 

Son pari est que « la majorité 
qut se formera le 10 mai... aura 
une force entrainante formida­
ble ». A supposer qu'une autre 
« force formtdable » assure la 
revanche de la. majorité à l'!Bsue 
d'élections léglslatlves anticipées, 
serait-il contraint de s'effacer 
alors que l'actuel titulaire de la 
charge n'avait pris aucun engage­
ment de rette nature, bien a.u 
contraire, avant la consultation 
de mars 1978 ? N'a-t-U pas le droit 
de dire « j'appliquerai la lot et 
te resterai là otl te suis en 
essayant de veiller ain intérêts de 
la France d.e mon mteu:z: »? 

On lut objecte, pêle-mêle, que 
sa procédure « n'est pas réalisa­
ble 11, que « l'on ne peut pas 
conduire un peuple les yeux ban­
des». qu'll nous entraine « dans 
un système politique de désordre 
et de contusion • et que le vaste 
rassemblement auquel Il a.spire, 
cc c'est une nébuleuse 1>. 

Pourquoi ne pas dire que 
l'alternance est Interdite ? Ce 
serait plus franc. 

RAYMOND BARRILLON. 

LA VISITE EN JORDANIE 
Pendant sa visite officielle en 

Jordanie, le 9 mars 1980, le pré­
sident de la République est allé 
dans des exploitations agricoles 
de la vallée du Jourdain, mals 
au coure du même trajet en 
hélicoptère, Il s'est aussi rendu 
au promontoire fortifié d'Oum­
Qels, qui domine le territoire 
Israélien et la Syrie occupée par 
lsraêl. 

Cependant, M. Giscard d'Es· 
taing a refusé de descendre de 
l'appareil (bien que le roi Hus­
sein eOt déjà mis pied à terre) 
tant que les Journalistes sa,alent 
sur place. Ceux-cl ont donc été 
refoulés (le Monde daté du 
11 mars 1980). La photo du 
président regardant lsraêl ê la 
Jumelle reproduite sur des tracts 
électoraux ne peut être qu·un 
faux, mals sa visite à Oum-Qels 
a bien eu !leu. - M. O. 

• •• M. Henri Hadjenberg, pr$s1-
dent du Renouveau J11H qui a 
contribué à diffuser l'information 
selon laquelle M. Giscard d·Es• 
talng aurait observé 1e te•rito1re 
Israélien à la lumelle depuis la 
Jordanie, nous affirme que cette 
lntormatlon n'a reçu aucun dé­
menti crédible. 

Quant à la photo qui a servi 
à !'Illustrer, dlHl, • le Renou­
veau Juil n'a /a1,i,i/s orét811dU 
qu'alla evsif élli prise an Jor­
danie •. Lors d'une récente 
conférence de prasse. M Had­
lenberg avait même Indiqué. en 
effet, qu·e11e avait été crise à 
Ryad. « Elle Il l.tê r:onse è Ryad 
et non è Longchamp •• nous 
conflrme-t-1! aufourd'tuf, en pré­
cisant : • NorJS ratr.1ns acheté 
a rsgence Gamma •. 



entre les deux eanrlirlals 

ANAtYSES ET COMMENTAIRES 

ÉCONOMIE : c'est l'imagination qui manque le plus 
Les débats télévisés nous tais• 

seront-Ils donc toujours désen­
chantés ? Une des raisons de leur 
succès est d'aiguiser nos appétits, 
mals 11 y a fatalement quelque 
chose de dé.routant. de frustrant 
même. de devoir se contenter 
d'affirmations pé rem p to Ires 
quand une question Importante 
appellerait l'exposé détalllé d'un 
problème. les diverses ,0IutIons 
envisageables. la façon don~ les 
chdlx se posent et les raisons qui 
font que telle décision est finale­
ment prise plutôt que telle autre. 
Il n'y a Jamais - ou rarement -
de vole unique en économie même 
si on a tendance à vouloir le faire 
croire quand on est au oouvolr 
Ainsi sur l'agriculture et les pi:lx 
agricoles. aInsI sur la peche. ainsi 
sui l'Europe ou la fiscalité. ainsi 
sur le financement des diverses 
prQmesses lancées durant la cam­
pagne - Dieu sait qu'elle sont 
nombreuses, - les deux candi• 
dats nous auront-Ils laissés sur 
notre faim. 

Si, à l'é\·ldence, tout n'est pas 
possible en économie. si les 
contraintes monétaires, flnan­
ctéres, techniques et même psy­
chologiques sont bien réelles et 
pèsent lourdement. ta décision 
politique prime tou,lours. en fin 
de compte sur les pseudo-déter­
minismes'. Gardons-nous de don­
ner à l'économie une place unique 
et prééminente. C'est blen pour 
cela d'allleurs qu'il est à la fols 
si dtfficlle et si Important de '!OU­
verner. 

Sur le bilan du septennat 
d'abord. Les jugements portés, 
comme le rappelait Jean Bots­
sonnat, ont épousé toutes les 
nuances d'une vaste palette, allant 
de l'approbation à ta crIuque sans 
appel Nous avons tenté en mars, 
dans les colonnes de ce journal, 
d'étab1'r, sujet par sujet, le 
compte des réussites et des échecs 
celui aussi des bllans mitiges. s{ 
l'on considère les difficultés ren­
contrées (deux hausses massives 
des prix de l'énergie depuis 1974, 
et une formidable pC'ussée du 
dollaT depuis l'élection de M. Rea­
gan qui renchérit nos achats à 
l'étranger, le tout ,dans un 
contexte de compétition mondiale 
exacerbée>, le bilan global n'a.p­
paratt p-a., negatll On l?ourra 
toujouri; discuter de l'lmportançe 
rPlative :iu·tt "onv1pn• di! donner 

.aux échecs (le chômage et la 
hausse des prix I par rapport aux 
réussites (les comptes de l'Etat. 
la tenue du franc,. la maitrise des 
êvolut1ons monétaires. un endet• 
tement exterieur moderèl. ou les 
demi-réussites /la meilleure santé 
dl' beaucoup d'entreprises .moins 
endettl>es et sou v e nt mieux 
armées. ,e déficit relativement. 
limité des paiements extérieurs>. 

Une M!H:11.,e r.onionclurelle 
Ce qui est moins discutable. 

en revanche. c'est !"habileté dont 
a fait preuve té premier ministre 
dans la conduite. que l'on pour­
rait appeler conjonct,urelle. de 
notre économie 

SI MM. Giscard d'Estaing et 
Barre se sont montrés plus habi­
les à gérer la crise que certains 
de leurs homologues étrangers. ils 
n·ont pas su résoudre deux pro­
blëme5 fondamentaux.' dont la 
persistance non seulement a par­
tlellem<.'nt 11nnttle leuri: efforts 
mais on a affaibli la portée et les 
rP3ttltat.s Nous vouions ti1en sur. 
parler du chômage et de l'infla­
tion 

M Barre. dont te nom n'a 
mème pes été prononcé par 
M Giscard d'Estaing, a longtemps 
pensé qu·une gesMon ha.bile du 
crédit. le rééquilibrage des comp­
tes de l'Etat et des entreprises, la 
bonne tenue du franc, débouche­
ra Ient à terme sur une reprise des 
Investissements et de l'embauche. 
Le pent;,e-t-11 toujours? Pour le 
savoir. Il aurait fallu lut donner 
la ;iarole Son tort aura proba­
biement éte d'avoir trop négllgé 
ce qu·on pourrait appeler les 
actions structurelles, è'est-à-dtre 
les réformes en profondeur. n est 
vrai, comme l'a dit M. Giscard 
d'Estaing. qu'à la fin de 1978 
l'é.conom1e française allait mieux 

et semblait avoir digéré le pre­
mier choc pétrolier. Mats, outre 
qu'un deuxième choc ét0.lt rendu 
prévisible par la baisse des prix 
réels du pétrole depuis 1976 1 ll, 
le rétabftssement opéré ava1t 
laissé sans solution le problème de 
l'inflation. 1 

Il était Illusoire dans ces condi­
tions de penser pouvoir rée.11:;er 
durablement les taux de crois­
sance élevés (5,5 % annuelle­
ment> qui, seuls, aurntent perm1S 
une diminution spontanée. du 
chômage. Illusoire dans la mesure 
où une lnflat1on plus forte en 
France qu'à l'étranger sape len­
tement mals sûrement notre 
économie et d'abord nos efforts 
Industriels. Les effets ne s'en sont 
pas fait sentir sur les marchés 
étrangers parée que nos entre­
prises ont comprimé leurs marges 
bênéflclalrès à l'exportation jus­
qu'à les rendre Inexistantes. Mais 
Ils sont tout à fait visibles en 
France : nos firmes augmentent 
beaucoup· ~rop leurs prix et lais­
sent peu à peu la place à des 
concurrents étrangers. c·est ce 

-qut arrive aujourd'hui avec !'au­
tomobile. C'est ce qui arrivera 
demain dans d'autres secteurs. 

Les orlttques qui sont faites à 
la politique menée par MM. Gis­
card d'Es~alng et Barre sont donc. 
de ce point de vue, parfaitement 
fondées : à quoi servent les p1>ll­
tlques économiques très savantes 
qui nous som·offertes sI e!IP.- .aIi;. 
sent subsister des problèmes 
a.;sez graves pour miner ,es ,uc­
cès obtenus et les détruire à terme 
Et. pour être plus précis : au lieu 
d'attendre vainement de pu I s 
quatre ans. d'une modération de 
l'inflation. un ralen:lssement na­
turel des hausses des coûts .;ale­
rtaux, n'eût-li pas mieux valu pro­
poser quelque chose . .;usctter par 
exemple des contrats avec •les . 
syndicats ouvriers et le patronat. 
q u I auraient programmé des 
hausses modérées des rémunéra­
tions moyennant .cer.atns avan­
tages pour les travailleurs, fiscaux 
notamment. M. Debré avait lanc~ 
une telle Idée durant la cam­
pagne. Elle était bonne et avait 
en tou! cas le mérite de tenter de 
casser 1les enchainements absurde!' 
qui poussent mutuellement le~ 
prix et les salaires, pour le plus 
gl!and dommage de notre éco­
nomie. 

ee q u 'on peut finalement 
reprocher au gouvernement est 
son extraordinaire me.nque d':nia. 
gmatlon . .;on mcapacIte à. envi 
sager des solu~lons neuves en 
dehors d'une gestion sage mitli:: 
complètement routlnière de l'éco­
nomie. La Uberté des prix et la 
poursuite du programme nuclee.fre 
auront faussement donné au pou·­
voir la conscience d'avoir mené 
une grande politique économique 

Ce n'est pas non plus d'imagi­
nation dont déborde le pro­
gramme ·de M Mlt:errand. mat~ 
de promesses. A examiner Isolé­
ment rhacune dPs pro•10s I10n- ➔·, 
candidat socialiste on est tenté 
d'approuver : le SMIC a J Jou I­
le minimum vièlllesse à 1 7110 F. 
les allocations familiales majorée.;. 
de 25 %. l'allocation-logement 
majorée de 50 %~ le TV.A. rédu1tA> 
au taux zéro ~ur les :>rodut·s ~li 
mentaires, les taux d'intérêt des 
livret.:, de caisse cl'~pargne :nae.xe,c 
sur l'inflation. les créations d'em -
plois • tout cela applicable en 1981 
est en sot Justifié comme serait 
Justifiée la suite de.; mesures 
qui viendraient Immédiatement 
en 1982. 

Trente-cinq milliards de francs 
de dépenses suppl,émenta,.lres au 
deuxième semestre 1981. 103 mt:­
liards de francs l'année pro­
chaine : l'addition est lourde. Les 
experts gouvernementaux l'esti­
ment à 306 milliards de francs 
par an lorsque toutes les promes­
ses faites par M. Mitterrand 
seraient tenues <2>. n est vrai 
comme il l'a dit, qu'on ne peut 
Juger ses projets en les lnscrivanI 
dans la politique du président 
sortant. Tout reposerait sur une 
forte croissance. Mals il n'est 
pas certain. malheureusement. 
que l'économie française puisse 
supporter autant de gratifications 
Les économistes du parti socia­
liste, tout en soulignant les effe:s 

L'emprunt 7 °lo 197 3 et l'or 

de la Banque de France 
Comme on pouvait s'y attendre. 

M Mitterrand a attaqué M. Giscard 
d'Estaing sur le coOI de •·emprunt 
7 °/o 1973, considéré comme • une 
feule Inimaginable • On sait que les 
Intérêts et le capital de cet emprunt, 
à son remboursement au début de 
1988, peuvent, sous certaines condi­
tions actuellement remplies, être 
Indexées sur le cours du lingot d'or 
à Paris. Ce dernier, depuis le lance• 
ment de l'emprunt au début 1973, a 
été multiplié par huit environ, ce qui, 
sur la base actuelle, conduirait , à 
rembourser, en 1988. 52 milliards de 
francs, au lieu des 6,5 milliards re­
cuelllls lnltlalament. Toujours sur la 
base actuelle, les Intérêts versé~ -
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10 milliards de francs depuis 1973 -
dépasseraient 35 milliards de •rancs 
au total, d'où Les 97 mIlilards Of 
francs de coOt total avancés pa, 
M. Mitterrand. 

Pour sa délense. M Giscard d Es 
laing a répondu que l'Etat avait gagné 
autan! Qu li ava,, oerdu. o,11sque. oa, 
ses soins, Il avait acheté d'impor­
tante.., quantllés d or dans La pénode 
precédentr en ' convertlssani des 
dollars. Effectviement, le 'stock d'or 
de la Banque de France est oassé 
c.a na tonnes lin 1974 à 3 830 tonnes 
environ. la fin des achats ayant éte 

·effectuée en 1974.,975 La valeu, de 
ce stock, compte tenu des acquf­
s,I1ons, de la hausse du métal est 
passée de 4,8 milliards de francs à 
284 milliards de francs. 

SI, effectivement, on peut estimer 
que 10 -· nsque • da l'emprunl 1973 
3 été • couvert •, I' n'en reste pas 
moins que I' « explosion • de l'in­
Oexation de cet empruni est sans 
précédent, comme. d'alileurc, la 
revalorisation du stock d'or de Ia 
Banque de France . 

bénéfiques Immédiats d'une rorte 
relance de la consommation, sur 
la croJssance économique et l'em­
ploi (moins deux cent cinquante 
mille chômeurs à la fin de 19821 
admettent eux-mêmes que les 
mécanismes économiques se déré­
gleraient gravement à partir de 
1983. On pense notamment à 
l'extraordinaire flot d'importa­
tions étrangères qui déferlerait 
sur le terl'ltolre national, rendant 
nécessaires des mesures protec­
tionnistes. Aussi les conse!llers 
de M. Mitterrand se donnent-lis 
un an et demi pc;>ur. comme lis 
disent, « engager très rapidement 
des actions structurelles Jortes 1>, 
c'est-à-dire changer les habitudes 
et les comportements, modifier 
radicalement les enchainements 
économiques a.ctuels. 

A la ve1lle qes élections léglsla­
blves de 1978, M. Rocard, au risque 
de passer pour un homme de 
droite, avait souligné publique­
ment les risques qu'impliquait 
une hausse trop forte des salaires 
et notamment du SMIC : la fer­
meture de très nombi:euses petites 
entreprises Incapables ,de suppor­
ter un supplément bru~! des 
coût salariaux. Ce risque est tou­
jours aussi grand mais, apparem­
ment, les « politiques » du parti 
socialiste l'ont encore une fols 
emporté sur ies économistf.s ,,,., 
programme de M. Mlttecrand n'y 
e. rien gagné en crédibilité. 

ALAIN VERHNOLES. 

(1) le redressement de la balance 
des paiement,; courants de la Fraoce 
s'était également opéré 1;râce tl une 
dégradation, en ootre faveur. des 
termes de l'échange vis-à-vis des 
pays en vole de dévetoppemen t et 
des pays de l'Est. • 

(2) Compte etrectué sur d1ypo­
thèse que l'Et.at prendrait à sa 
charge tes dépen:res supplémentaires 
dP sécurité soctnle 

CHOMAGE 
,peloton. 

au milieu du 

En matière de chômage. la 
, France est dans le milieu du 
pe,lolon des pays de la C.E.E, et 
de ro.C.D.E., si l'on compare, 
en données observées. le nom­
bre des demandeurs d'emploi à 
l'ensemble de la population 
active civile. 

Selon l'Ofllce statistique des 
Communautés européennes, le 

• • taux de chômage da la France 
était. fin mars 1981. de 7,4 %. 
Il était lnlérleur à celui de la 
BelglQtle et de l'Irlande (10.5 0/o), 
de la Grande-Bretagne (9.5 0/o), 
du Danemark (9.3 0/o) et de 
l'Italie (8.8 0/o) Il était supérieur 
à celui -des Pays-Bas (6, 7 0/o). de 
la R.F.A. (4. 7 0/o). de. la Gréce 
(1.8 0/o) et du Luxembourg 
(t 0/o). 

Dans là zone de !'O.C.D.E. -
Portugal el Turquie exceptés. -
la France est. par ordre crois• 
sant. au dixième rang des lfingt• 
deux pays. Avec les clnQ Etats 
membres de la C.E.E précités. 
les Etats-Unis. le Canada. l'Es• 
pagne et l'Islande ont . un taux 
de chômage supérieur au sien. 
Parmi les pays hors C.E.E. qui 
onl un taux de chômage inlé• 
rieur f i g u r en t notamment le 
Japon. 1· Australie. l'Autriche. la 
Suisse et Ies nations scandi• 
naves (Finlande. Norvège et 
Suède). 

LA NATIONALISATION • 
50 % de l'indusf rie· fran­
caise ~ 
M. Giscard d'l'.stalnr;: a chlHré 

à 50 % ta part de l'industrie 
française qui serait nattonollsée 
au lendcma,n des mesures pré­
vues par nt. Mitterrand. 

Les •Caculs que lui ont fou,rnls 
ses services se décomposent <1e 
ta façon suivante : sur 1 310 mll­
Unrds 11e francs de cblrtre d'nf• 
falres de l'industrie française. 
22 % sont déJ:\ assurés par le 
secteur public nationalisé : 
aêronautlqne (SNl,\S. SNECMA). 
pétrole et pétrochimie I Etf• 
Aqultalne, C.S.F., c.D.F. - chi• 
1111c). uutomobile 1Rennnlt • 
tt. V 1,), etc. Lr nouvPnu trnin 
de uatlonnlisntions porterait sur 
J7j mlll111rds de fr•,,ncs, soit 28 ,::, 
supplémentaires (50 % au total). 
Il s'aglrnlt, rnppelons-le. de O,u­
s:rnlt, Roussel-Uclof (Pharma­
cie), RhOne-Poutenc (chimie et 
te.,tiles synthétiques), I.T.T.• 
France (maintenant réduit à la 
C.G.C.T.•Télépbonle), Thomson• 
Brandt, Pechlney-Uglne-Kuhl· 
mann (PUK), Saint-Gobain • 
Pont-~-1\1.lusson et sa flllote 
C.I.I. - Honeywell - Boil (verre, 
tuyaux, lsotanls, inrormatlque>, 
Compa,:nte gé.nérole d'électrlcttt 
et sa filiale Alsthom-Atlan tlq ue 
(turbogénérateurs et chantiers 
navals, plus ta partie armement 
de Matra et la partie nucléaire 
de Creusot-Loire. filiale du 
groupe Empaln-Schneldf'r). Au 
total, plus de I million de sala• 
rlés. 

Les servlres de M. Giscard 
d'Estaing n'ont pas voulu pren­
dre en compte la flllale des ban­
ques d'artalres natlonallsabtu 
(Parll>as et Suez), soit 15 mil­
liards de francs de chiffre d'af­
ratres supplémentaires. 
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POLITIQUE 

POLIIIQUE SOCIALE : deux monologues 
M: Giscard d'Estaing a-t•ll mlau, 

fait que les autres chefs d'Etat euro 
péens el va+il vraiment créer des 
emplois ? M. Mitterrand pourra+•• 
compter sur les P M E pour résorbe, 
le ch0mag11 ? Ces Qu.estions parm, 
d'autres que rposent le bilan et les 
programmes sociaux des cand,oats 
mérilalenl un vrai débat permeltant 
d'éclairer le téléspectateur et bientôt 
électeur Or l'émission n'e pas 
apporté de véritables réponses 01 
en c o r e moins de démonstration 
contradictoire. 

M. Giscàrd d'Estaing a certes 'ra,­
son d'affirmer que ta France. durant 
son septennat. j!SI l'un des raree 
pays à avoir amélioré la pouvoir 
d'achat des salariés el mener une 
politique de solidarité à !"égard des 
personnes êgées. des familles. des 
handicapés Mals lorsqu·on pan d'un 
niveau très lalble. Il est mo,ns diff,. 
elle de progresser. Pourquoi donc 
M. Mitterrand n'a-t-il pas rapp.elé que 
la France demeure, parmi les pays 
lndustrIa11sés l'une :les ,at,ons ,es 
plus mégalilalres ? PourQµol n·a-1-1I 
pas Indiqué que Ie ,nontant des 
retraites ou celui des salaires et par• 
fols l'effort contrlbutll sorit plus 
élevés en R,F .A.. au Danem,irk .el 
ailleurs qu'en France? Certes1 notre 
p~ys s'est eflorcé oan< ~es il -,~·s 
domaines, de rattraper les pionniers, 
rr.a,s ,1 n·a pas comblé ent,èremenI 
son retard Le candidat de gaucne 
n'a rien dit sur ce suIe1 si ce n'est 
pour rappeler Que ta l=rance ètait mal 
placée pour r,mportance du chômage 

De même, lorsque M. Giscard d'Es­
taing. ,meirogé pa, Ies 1ournalisIes 
sur ,ef mesures de ,uue contre 
le chômage a affirmé qu'il était bien 

CENTRALES NUCLÉAIRES 
cinq ans dr auJonomie. 
M Giscard d'Estaing a affirmé 

que - en cas même d'une inter­
ruption totale des importations 
d'uranium - la France pouvaft 
faire tourner ses centrales nu• 
cléalres pendant clnQ ans Les 
besoins d'E.O.F sont actuel­
lement de 6 000 tonnes par an èt 
devraient rester stables Iusqu•èn 
1985. Or les stocks français sont 
~bondanrs 120 000 ronnes) SI ron 
y ajoute la production nationale 
annuelle de l'ordre de 
2 500 tonnes en 1980. - on 
arrive bien Il cinq aris d'auto­
nomie. 

li faut remarQuer cependant 
que les stocks sont abMdants 
du. lait de la dépréciation des 
cours mondiaux - ce Qui ne 
sera peut-être pas toujours :e 
cas. '- et que les besoins 
d'E.D.F vont croflre. si M, Gis­
card d'Estaing est réélu et 
applique s o n programme nu­
cléaire. à 8 500 'tonnes'. par an 
en 1990 et è 10 000 tonnes en 
1995. 

FU~tON rni:1>unt.1l!(l:fft.lRE: 
pas avïJnt 1020. 
La fusion t1Iennonucl~alre. 

que ta nature met en' œuvre 
dans tes étoiles et l'homme dans 
la bombe H. est ln pins grande 
ressource énergétique de I•un1-
vers. Ao conlriure de la fission. 
oi, l'on conpe en deus un i:ros 
noyau atomique. (a rusion est 
la rencontre de deux petits 
noyaux quI en constituent un 
plus ~ros. Par rapport à ta fis­
stnn. la fusion a trois avan­
tages : 

l) Elle fournit plus d'éner11ie. 
C'est ta supêrlorlté de ta bombe B 
(fusion) sur la bombe A (fis­
sion); 

2) Elle ne fatt pas appel • 
l'uranium, relativement rare, 
mals à des Isotopes de l'bydro· 
g-ène dont les ressources - l'eau, 
Indirectement les sels de lithium 
- sont pratiquement Inépui­
sables; 

3> Elle est plus o propre o que 
la fission car elle ne crée pas 
de déchets radtnoctlfs à tpni; 
terme - ce qui ne signifie pas 
qu'il n':, ait aucun problème 
de radioactivité. 

Ces avantages sont compen• 
sés par une Plttroordlnalre dlf• 
ficulté de mlse en œovre. 
1\1. Mitterrand a parlé de ta 
fusion a à distance d'une géné• 
ration II et M. Giscard d'Estntng 
a précisé qu'elle ne Jouerait pas 
de r!lte économique avant Z020. 
ce qui est euct. Etle n'a donc 
pas d'lmpa.ct sur le proi:rammc 
nucléaire actuel, sao.r peut•être 
sur l'a-enlr de la fllière sur11e­
nératrlce. Les snr,;ènérateurs 
(Phènts et Super-Pbènl!1t) doi­
vent compléter les réacteurs 
actuels parce qu'ils permettent 
de beaflcoup m,eus Utiliser •l'ura­
nium, La fusion - ou pins pro­
bablement l'ênergte solaire -
peut constitner lllte altern3tlve 
:\ li, filière surgèn~r .. trtce. 

M 1\. 

question • d'aboutir é des créations 
d'emDlols •, M Mitterrand ne IUI a 
pas •étorqué que '" •elance de la 
formation, les préretraites anticipées, 
cons,stera,ent a ubé•er et non pas 
, créer des emproIs. soit en rem­
placani des personnee de ~inQuante­
hui' ans par des jeunes, soit en 
découpant des postes è plein temps 
eo deuJt pour lavonse, le travail è 
temps :>artlel. Là encore. Il n·y a pas 
eu débat : le candidat de gauche 
esI passé aussitôt à l'énumération 
de ses propres mesures sur la 
retraite. la réduction de la durée du 
travail. en se contentant de lancer 
QuelQues flèches acérées sur la dure 
réa"'~ du rnoI ;t>élmeur er ;u, la 
préretraite dite volontaire qui n'est 
souv-..im qu une oo,,gaIIon ~aouemenI 
dégu,sée.. Des cnl1Ques Justifiées 
Que •e président sortant. à soro tour, 
n'a oas da,gné reieve, ou contester. 
pas oius qu'il n a voulu discuter à 
fond de la réductfon des ~araires et 
de •·u11lisation cro1ssaote des ma• 
chines. 

connait l'état d'esoril des P.M.E ? 
Ce danger, souligné à plaisir par 
M Giscard d'Estarng, n·est-11 qu·un 
argument électoral d'un candidat 
contraint à te défense ? Le téléspeo­
tateu, n·en sait rien. car M Mltter• 
rand a évacué ce ébat 

Les rapides passes d'armes sur le 
quotient familial n'ont guère été plus 
riches en Information. M Giscard 
d'Estaing veut maintenir cette for­
mule. qu·u juge bien tapldemenl 
efficace, et M. Mitterrand veut la 
modifie, pour rendre le quotient 
familial forfaitaire. Mais ni l'un ni 
l'autre n'a justifié son proJet. alors 
que des responsables du Plan et des 
syndicats jugent cette réduc.tion d'im• 
pôt pour charges familiales anti• 
redistributive, puisqu'elle profite aux 
familles aisées et leur procure une 
aide financière parfois plus élevée 
que la seule addition des prestations 
familiales que reçoit un ménage 
ouvrier (voir encadré). 

Sur la, plupart des grandes ques• 
lions sociales que sont la possibilité 
ou non de réduire les horaires, 
d'améliorer ou non les salaires. las 
prestations sociales. il n'y a pas au 
de véritable échange. Chacun a 
même accusé l'autre d'être par 
avance coupable d'une nouvelle 
aggravation du chômage sans qu'II 
y ait de véritable répartie et encore 
moins de démonstration solide ap­
portant un démenti. ' 

Ni véritable échange, 
n, débat 

Quant à M Mitterrand. Il a lui 
auss• usé des mêmes artif,ces 
lorsque M. G·iscard d'Estaing l'a 
accusé de pénaliser les P.M.E. et 
de Ies contraindre à ne pas ambau• 
cher s, son programme ét::it aoph­
Qué l'augmentation ,mporlante du 
SMIC. le dro,I de veto accordé aux 
::om,1és d'ent,epnse et l'élargisse­
m·ent du droit syndics, dans les 
petites entreprises n'auraient-lis pas 
d'effel négatif sur •·emoI0I lorsqu on 

Les séries d'affirmation. de cri­
tiques et de propositions - pourtant 
discutables - que les deox candidats 
ont assénées n'ont pas été dis­
cutées Deux longs monologues se 
sont poursuivis sans débat. 

LE QUOTIENT FAMILIAt : 
une aide aux plus riches. 
• Les modalités tam/lieles de 

l'lmoosilron lavorlsenr les caté-

1gories de revenus les Diu; éle­
vés , J. En 1977. tes familles 

ayant déclaré pour 1976 un revenu 
imposable supérieur â 70.000 F 
(ga,n mensuel ae 8 000 F) onl 
bénélicié de 40 •ta de déductions 
fiscales pour charges familiales 
alors qu'elles représanrenr f0 •10 
aes tamil/es. • Ce constat émane 
de M. Lenoir, ancien secrérarre 
d'Etat de M. Giscard d'Esta,ng, 
dans un rapport sur la protectlon 
sociale. 

Inégalitaire pu,squ'elle favorise 
les ménages à revenu élevé, 
celle formule a pris une ampleur 
croissante. sous Ia v• Républl• 
que. Toujours selon M. Lenoir. 
ces • aides crorssanr avec le 
revenu (aide 1/sca/e/ • représen­
tent 20 0/o ~u total des avantages 
consentis aux familles au lieu 
de ,o 0/o en 1962. 

Dans une étude publiéQ par 
la revue Droit social (janvier 
1981). MM. Etienne Louis et Jean 
de Marcillac démontrent que le 
système actuel des aides flnan• 
ciéres est • incohérent et l1J-
1uste • Non seulement Il favo• 
rise les familles aisées. mais, 
contrairement aux préoccupa­
tions du pouvoir politique en 
faveur d'une relance de la nata• 
lité, • Il profile davantage aux 
couDles ~ans enfants er eux fa­
milles de un 01 deux enfanrs 
qu eux familles nombreuses •. S'il 
fauI parler d'efhcac,té, c·est d'ef­
ficacité à rebours qu'il s'agit. -
J.-P. D. 

HAUSSE DU DOLLAR 
ET PRIX DE L'ESSENCE 

~t. l\l(tterrand n'a pas répondn 
:\ ta ,question de Jean Boisson­
nal sur une éventuelle réper­
cussion de la I1nusse du cours 
du dollar sur te prix des produits 
pé,trolil'rs. La rorte poussée de 
lo de1·tse amèrlcalne entraine en 
erre, un rencntrissement de ln 
facture pétrolière. Une hausse 
de 10 centimes du dollar par 
rnpr>ort au franc représente -
en nn née plelnP - 2,5 milliards 
de trnncs. Or, a..,nnt les élections, 
le gou ,erucment a prl>fMe ne pas 
répercuter Intégralement l'évo• 
lutton relative des monnaies. Et 
la hausse de février prenniC en 
c11mpte un dollar Il 4.40 F (il en 
auJourd'bul à 5.39 F). 

Le retard pris deImls quelques 
mols devrait donc entrainer nn 
renchérissement du pris des pro­
duits pétroliers (essence. super, 
;a:tole, fuel) de près dè 20 cen­
times une décision difficile à 
faire admetbe au pnrt'I commn­
nlste quI continue de parler de 
a rackett des compagnies pétro­
Uéres II à chaque hausse des 
carburants. Le procrnmme socta­
llst~ affirme cependant : a Le 
pria auquel est •endue l'éner­
gie doll permettre de couvrir la 
totalité des coOt, d'esplaltatfon • 
et une partlP des h1vest1sse­
ments. Pour tts rafflneu rs frllJl­
çats ce o•en pss. actuellement, 
le ens. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 

L'ÉCHEC DE MAASTRICHT 
Réunis à Maastricht, aux Pays­

Bas, les 23 et 24 mars dernier, 
les chefs d'Etat et de gouver­
nement des dix pays membres 
de la Communauté européenne 
avaient tenté de s'entendre sur 
trois dossiers épineux : la pêche, 
les prix agricoles et fa sidé­
rurgie. 

Le chancelier Schmidt et 
M. Giscard d'Estaing avaient 
vivement reproché à Mme That­
cher de ne pas avoir tenu la 
promesse, faite en mai 1980, de 
favoriser la mise en place d'une 
politique commune de la pêche. 
Malgré ce rappel à l'ordre, Je 
conseil des ministres de la 
pêche, réuni à Bruxelles quel­
ques jours plus tard, le 27 mars, 
échouait et ne pouvait faire plier 
les Britanniques : ceux-ci conti­
nuaient de refuser l'accès des 
eaux communautaires proches 
de leurs côtes aux navires 
français notamment, et blo­
quaient l'accord avec le Canada, 
ce qui gênait particulièrement la 
floue de haute mer ouest-alle­
mande. 

LES PRIX AGRICOLES A 
STRASBOURG : erreur ou 
contrè-vérilé ~ 
Mme Edith Cresson et 

M. Georges Sutra, dépotés socia­
listes· à l'ASsemblée europi!enne, 
protestent a a v e c v I g u e u r o 
contre les propos de l\1. Giscard 
d'Estaing qui a affirmé, nu 
cours du débat t6lè•·lsé, que les 
députés socialistes avalent de­
mandé il Strasbourg une aug­
mentation de setùement 7,5 <;;, 
des produits agricoles. 

"Tous les socialistes fran­
ç:lis, nous a décJan• M. Sutra, 
quJ était leur porte-parole le 
26 mars dernier à Strasbourg, 
ont réclamé un relèvement de 
15,3 % et se sont opposés à la 
motion pllésenté.e par M. Liglos 
(démocrate-chrétien ltallen), qui 
se contentnlt d'un relèvement 
de l2 %. Cette motion a fina­
lement étê odopt~e nvec les •ollt 
des d~putiis giscardlens répartis 
en dcns groupes dans l'Assem­
blee (diimocrnt~ - chrétiens et 
libéraux). M. Giscard d'Estaing 
a donc mentt. Même l'amalgame 
avec te groupe soctnJlste euro• 
péen est mensonger, A.joute 
1\1. Sutra, car les sonlallstei des 
aubes nations n'ont pu voté 
pon!' le chifrre qn'a dit !IL Gis­
card d'Estaing. ns se son\, en 
e«et, divisés ; seuls les socla­
lls~s belges, irlandais ,t Ita­
liens votant la motion Ltgios. • 

M. Sutra a saisi ta commts,. 
sion de eontr{!Je do ce • man• 
quement grave u. D demande 
que les trois chaines de ttJ~. 
\'lston présent~nt an d~mentl 
« à une heure de i;rmde koute •· 

Les comptes ttndus de presse 
(a le Monde » du 28 mus) 
témoignent de l'erreur ou de la 
con tTe--vèrité du p r é a I d e n t­
can<1Icl11t. 

1 
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LES RÉACTIONS 

•En faveur de M. Giscard d'Estain9. 

e M. JEAN LECANUET, prés!• 
dent de l'UD.F., sénateur de 
Seine-Maritime : « Françota Mit­
terrand a été arraché au flou 
dont il tentatt jusqu'tl ce s.otr 
d'envelopper sa candidature. Sa 
démagogte et sa fatblesse n'ont 
pas résisté t1 la compétence, t1 la 
soltdtté de Valéry Gtscarct d'Es­
taing. ( ... ) Les Françats savent 
désormats que l'électton ctu canctt­
dat du P.S. les conàutratt t1 une 
sttuatton de désordre et de confu­
sion politique et finalement t1 un 
gouvernement soctalo - commu­
niste.» 

e M. MICHEL PINTON, délé· 
gué général de l'UD.F. : « Le 
débat téMvtsé a démontr~ de 
façon éclatante que des deux 
candidats, le premter a la carrure 
ct•un chef d'Etat, alOrs que le 
second ne parvient pas t1 étre 
plus qu'un poltticien. » 

8 M. ROGER CHINAUD, fré• 
sldent du groupe UD.F. à 1 As­
semblée natlone.le : « Finalement 
s'affrontaient d'un côté le sérteux 
et la sincérité, de l'autre l'appro­
ximation et le « on verra aprês 11, 

d'un côté celut qut a • ccmdutt 
l'action, de l'autre l'escamoteur du 
présent et de l'avenir. ll 

e M. ANDRE DILIGENT, se• 
crétalre général du C.D.S. : 
« Fuyant toute réponse préctse 
sur des questions fondamentales 
telles que l'énergie, la défense, le 
fonctionnement des institutions, 

François J11itterran~ a tint par 
reconnaître la permanence du 
contrat qut le lte deputs le pro­
gramme commun au parti com­
muniste et au:i: projets collecti­
vistes que les Français ont tou­
jours rejetés. » 

e M. DIDIER BARIANI, pré­
sident du parti radical-socialiste : 
« Valéry Giscard d'Estatng, sans 
démagogie, mats avec autortté, 
luctdtté, honneteté, a dtt ce qu'il 
feratt pour la France, (,h) Ambi­
gu, tmprécts, fuyant et mal 4 
l'atse, le candidat soctaltste s'est 
réfugié dans un verbalisme évastf, 
prisonnier de ses' contradictions et 
de ses tnsu/lisances. 11 

e M. ROBERT-ANDRE VI­
VIEN <R.P.R.), préslden,t de la 
commission des finances de l'As­
semblée natlon11le : « C'est avec 
el/arement que 1'at constaté la 
pauvreté de la pensée et de l'ar­
gumentation économtque de Fran­
çots Mitterrand dont les pauvres 
références de réussite sociale dans 
ce domaine se ltmttent à l'Au­
triche et à la Suêde. » 

• M. ANDRE GIRAUD, mln1s­
tTe de l'industrie : (,( Une fols de 
plus, M. Mitterrand a montré sa 
méconnaissance et son lndéctston 
sur les questtons énergétiques. ( .. ) 
Il est vrat que, depuis six ans, 
M. Mitterrand demande a réflé­
chir pendant trots ans. Il est 
dommage qu'il n'att pas mis ce 
temps à profit pour visiter au 
moins une ·centrale nucléaire. • 

le débat radio - télévisé enlre les deux ~andidats 

En, faveur de M. Mitterrand 
::..=,.Jj 

M. MICH1EL ROGARD : 
lin François Mitterrand au mieux)• de sa forme 

(De notre correspondanl.J 
Nancy. - Mardi soir, à Nancy, vivre un moment digne d'elle, et 

prés de quatre mllle personnes ceci méritait d'être fait, méritait 
ont suivi, en compagnie de d'IJtre vu. • 
M. Michel Rocard, le débat télé- Le député des Yvelines e pré-
visé retransmis sur un écran clsé : • Les deux hommes 
géant. avalent, vous l'avez senti, assez 

Décontracté et s o u r I a n t, de force. Ils ont été essez clairs 
M. Rocard a déclaré : • Vous pour que chacun soit fuge et 
venez de suivre un débat de pour que chacun se fesse une 
grande classe, dont on peut dire opinion. Vous me permettrez seu• 
qu'/1 fut un grand débat. Il est lement de vbus dire simplement 
encore trop tôt pour dire main• me foie, mon sentiment d'avoir 
tenant s'/1 a modifié les condl- vu un Francois Mitterrand au 
Ilona du scrutin. J'ai tendance é mieux de sa forme, de son 
le penser, mals c'est me seule talent et de sa quai/té de 
conviction. Je dols encore a/ou- conviction t, .. J. J'ai senti un vain-
ter qu'un pare// débat honore la queur el fa/ senti que cela 
démocratie : la France vient de, annonçait la victoire. • 

e M. LIONEL JOSPIN, premier 
secrète.ire du parti soc1aUste : 
« J'at été frappé par la conclu­
sion : M. Giscard d'Estaing a du 
mal à dire ce qu'il ferait s'il était 
réélu. Il s'est déterminé 'constam­
ment par rapport à nos propost­
tlons, il n'a pas été capable de 
dire ce qu'il ferait en cas de 
réélection. (,_) François Mttter-

rand., dam sa ccmcluszon, a donné 
le sou/le, la perspective, qtti man­
quaient. J'ai eu l'impression qu·on 
assistait, ce soir, à une relève ». 

e M. LAURENT FABIUS, 
porte-parole du P.S., a estimé que 
M. Valéry Giscard d'Estaing 
« avait été tout le temps sur la 
défensive : plus à l'ai.se dans la 

première partie mats catairtroph.t­
que sur l'emploi, mal a l'aise sur 
le Centrafrique et faible dans sa 
conclus4Yn ». 

e M. JACK LANG. conse1l­
ler du P.S. pour les e.ffalres cul­
turelles : « Ce débat étatt, du 
point de vue de la d.émocratte, un 
pas en avant par rapport à celui 
de 1974. Ce n'était pas un match 
de catch mats une confrontation 
d'idées. » 

• M. Michel Crépeau, prési­
dent du Mouvement des radicaux 
de gauche, a déclaré mercredi 
6 mal, que « François Mitterrand 
a fait la preuve de sa capacité 
à gouverner la France ». M. Cré­
peau a indiqué que le secrétariat 
national de son mouvement, réuni 
mercredl matin, « s'est réjoui de 
constater qu'un grand nombre 
de propositions faites par le 
candidat du M.R.G. à l'occasion 
de la campagne du premter tour 
ont été prises en compte par 
François Mitterrand., devenu au­
jourd'hui le candidat de l'e_nsem­
ble des républicains ». 

e M. PIERRE DABEZIES, pré­
sident de la fédération des répu­
blicains de progrès (gaullistes de 
gauche) : « Le débat au sommet 
auquel les Françats ont asststé 
montre assez la vanité et l'impos­
ture des arguments alarmistes 
qu'a coutume de brandtr une 
drotte conservatrice qut n'tnvoque 
la France que pour cout/Tir son 

étroitesse de vue, sa sécheresse <Le 
cœur et ses intérêts. •> 

• M. LEO HAMON, ancien 
député, ancien ministre, président 
d' « Initiative républicaine et 
socle.liste » : « Je relève notam­
ment .un uttle rappel des critiques 
formulées par Jacques Chirac, 
lequel ne saurait en effet étre 
oublié, et la confirmation par 
François Mitterrand de sa réso­
lutton et de son engagement cte 
respecter la Constitutton comme 
il est naturel. Dès lors, ta mattêre 
des nationaltsatton éventuelles, 
comme quelques mesures evoquees 
ne relève que du domaine de la 
loi et l.a discusston à leur su1et 
intéresse les futures élections 
législatives plus que l'élection pré­
sldenttelle elle-méme. ( ... J Fran­
çois Mitterrand a terminé sur un 
appel au rassemblement. Dé1à la 
Jonctton satsit l'homme en vertu 
de sa logique. » 

e M. PIERRE BAUBY (partt 
communiste marxiste léniniste> : 
« Giscard vient de Justtfter l'en­
semble de sa politique menée 
depuis sept ans. c'est-à-dtre 
l'attaque cte grande envergure 
contre les travailleurs au proftt 
ctes grands trusts et de la bour­
geotste ( .. -J. Mais Mitterrand est 
resté lui aussi bien général quant 
à ses projets et au:i: revendiCattons 
des travailleurs même s'il a, à 
fuste titre, condamné la polttique 
tant économique que sociale et 
internationale prônée par Gis­
card. » 

LES . COMMENT AIRES DE LA PRESSE 

A Paris 

LE FIGARO I acculé dans les 
cordes. 
« Nous avons assisté hter sotr 

à 1tne réédit1.on du face-tl-face 
de 1974. Après un déPart un peu 
l~t. le candidat sortant a accè­
léré le 1'1Jthme et harcelé son 
adversaire en coups ,ct-rOits. Le 
prétendant socialiste a donné 
l'impression de faibltr peu à peu, 
de s'essou/ller, avant de ftnir 
acculé dans les cordes. 

» Le temps fart de ce débat a 
été indtscutablement la première 
demi - heure, pendant laquelle 
M. Gtscard d'Estaing a tenté ~ 
sans succès - d'amener son 
adversaire à s'expliquer sur ses • 
rapports avec les communistes. 
C'était évidemment le point faible 
de M. Mitterrand, comme le chô._ 
mage est celui de l'actuel prd­
stdent. Au:i: deUx question~ inlas­
sablement répétées : quel accord 
de g o u v e r n e m e n t allez-vous 
conclure avec le P.C.F.? et com­
ment dirigerez-vous la France st. 
après la dtssolutton, les électeurs 

' renvoient à l'Assemblée une majo­
rité identique? M. Mitterrand. a 
opposé des .dons excepttonnels 
pour l'esquive. » 

(MAX CLOS.) 

FRANCE-SOIR , des proJets qui 
supportent mal le débat. 
« On comprend mteux au1our­

d'h1ti pourquoi les amis de Fran­
çots Mttterrand. ne souhaitaient 
pas qu'il rencontre Valéry Giscard 
d'Estaing dans un face-à-face 
télévisé. 

» Ce n'est pas que Mttterrand 
soit moins bon que Gtscard, ce 
n'est pas qu'il ne soit sympa­
thique, humatn, françats... C'est 
que son discours, son programme, 
st l'on veut employer ce mot 
ambitieux, ses projets plutôt, sup­
portent mal le débat, les ques­
ttons, les critiques, les mtses en 
cause, 

» On l'a vu dès le début, lorsque 
le candidat soci.altste a d1l ras­
sembler, sur la • question de la 
dissolution de l'Assemblée et de 
constttutlon d'une autre maforttè, 
les éléments mal accordés d'une 
pensée plus plastique que logtque. » 

(CLAUDE VINCENT.) 

,, D'un bout t1 l'autre du débat 
écartant les risques, il a préféré 
fouer la défensive, passant rare­
ment à l'attaque, tandis que Gts­
card d'Estaing a multiplié les 
percée dans les lignes adverses. 

» Les Français ont vu, opposés 
l'un à l'autre - as devaient s'y 
attendre, - deu:i: lûrmmes ctcmt les 
approches, les modes de pensée, 
les structures mentales sont si 
différentes que c'est sans doute 
pour cette ratson qu'iZ n'y a paa, 
eu choc frontal. 

» Deu:i: aystêmes étrangers l'un 
t1 l'autre. 

» Et aussi deu:i: Républiques. 
» La dure réalité ct'aufourd'hui 

et le reve de demain. » 

LE MATIN DE PARIS , • coùp 
nul • pour le sortant. 
«Françots Mitterrand s'est 

constamment trouvè en position 
de préstdent potenttel tandis que 
son adversaire ne parvenait pas 
t1 se sortir de la défensive. Celui 
que son entourage tenait pour un 
«tueur» dans ce genre ct'émtsston 
est apparu stngultêrement comme 
un homme en retrait. Il ne s'est 
jamais posé en vainqueur; tl est 
allé jusqu'à donner des conseils 
•à François Mt t ter ra net quand 
celui-et se trouvera t1 l'Elysée ... 
C'était pour le moins inattendu 
et troublant : Valéry Giscard 
d'Estaing constdêre-t-it déftl qu'tl 
est battu ? En tout cas, hier soir, 
ce fut un « coup nul » pour le pré­
sident sortant. » 

L'HUMANITE I rassurer la 
droite. 
« St M. Gtscarct d'Estaing a mis 

tout en œuvre à l'évidence pour 
se gagner l'électorat du R.P.R., 
François Mitterrand, en revanche, 
a donné l'impression qu'assuré de 
la volonté unttatre de l'électorat 
communiste tl s'efforce surtout 
de disputer au président sortant 
des suffrages qui se sont portés 
au premter tour sur M. Ch.trac. 
D'où cette volonté mantfeste de 
rassurer la droite, comme a l'a 
fait h.ier t1 nouveau, par le flou 
ctu programme et par son refus 
réitéré de prendre des ministres 
communistes alors qu'il n'a pas 

LE QUOTIDIEN DE PARIS, le exclu la posstbilité de gouverner 
• avec une majorité cte àroite. D'au-

gout du changement. tre part tl n'a pas voulu répondre 
« De ce débat Intéressant, t1 la quéstton précise qui lut était 

vivant, bien mené, on retiendra posée sur le blocage des prt:i:, 
une phrase-clé, qui fut prononcée l'augmentation du salatre mini­
ln fine par Valéry Giscard d'Es- mum et des allocations famtltales 
tatng : « Le gofl.t du changement tandis qu'il assurait qu'il accor­
» folle en faveur de M. Mttter- dait une atde au patronat des 
» rand.» Car il est vrai que si P.M.E. 
des millions de Françats qui vtvent » Quant à ses postttons dans le 
di!ficil.ement efi n'ont rien t1 domatne international, elles ne 
perdre sont totalement fondés t1 diffèrent guère dans leur orien­
récuser le président sortant, on tation fondamentale de celles de 
ne peut ,en revanche expliquer M. Giscard d'Estaing. Sinon 
que par l attrait de la nouveauté qu'elles ,sont encore plus proches 
le mouvement qut porte vers Mit- de celles de M. Reagan en ce 
terrand les quelques centaines de qui c O n cerne la défense des 
millters de vot:i: qut manqueront accords de camp Davtd - reje­
peut-etre t1 Gtsca~ dimanche tés à peu prés unanimement dans 
prochain, venant d électeurs qui le monde arabe _ et la tendance 
lut étalent acquis en 1974 et qut à substituer t} la recherche de la 
n'ont pas eu à souffrir tmmocté- paix l'al!rontement avec l'Union 
rément de sa gestion ». soviétique. On notera enfin que 

(PHILIPPE TESSON,) nt M. Giscard d'Estaing nt Fran-
çois Mitterrand n'ont eu le moin­

LE PARISIEN LIBERE I un choix dre mot pour e x p r i m e r leur 
difficile. 81/mpathte t1 l'égard àu 1eune 
« Les Français demeurent placés député irlandcds Bobby Sands 

devant un chot:i: dtffictle : le chot:i mort le jour méme dans sa prt" 
entre un homme rompu aux son de Belfast au teT11U1 d'une 
affaires, qut aura acquis au pou- ~rêve cte la /atm de soi:i:ante-st:i: 
voir, expérience et . autorité et 1ours f ".J. 
un autre qui, deputs vingt-trots » Résumons-nous. s•a est peu 
ans, attend l'heure du retour, ' probable que l'attitude du can­
arprês étre passé par des phases dtàat soc1aUste suffise pour sus­
successives de grande adversttll citer la conversion masstve de 
et d'immenses espoirs. ( ... J l'électorat de ctrotte, a est à peu 

» C'est sur le chapttre des instt- prés certain, en revanche, qu'elle 
tuttons et des conàtttons dans ne crée pas les conditions les 
lesquelles Mitterrand et e v ra t t meilleures pour la mtse en œuvre 
asseoir son système que le can- de la déctston de notre comtté 
dtdat socialiste se sera montré le central. • 
motns assuré. (RENE ANDRIEU,) 

En provin~ ,, 

NORD 
Pour LA VOIX DU NORD, 

sous le titre : « Débat utile et 
dense, mais personne -n'a • pris 
l'avantage >>, on peut lire : « Qui 
a gagné, qut a. perdu ? Laissons 
le soin au:i: Français d'en déltbé­
rer calmement, tant de critères 
psychologiques ou poltttques peu­
vent entrer dans l{l ch.ot:i: des uns 
et des autres. Le plus simple 
serait d'affirmer qu'il n'y a ni 
vainqueur ·ni vaincu à l'issue cte 
ce combat à la loyale. ( ... ) Les 
deu:i: vedettes n'ont guère pro­
noncé de 1)aroles vraiment nou­
vellea. Il faut donc convenir avec 
une majorité de téléspectateurs 
que ite telles émissions, a«sst 
indispensables qu'elles s o t e Tt t, 
relêvent davantage du thé(ltre que 
cte za démocratie et c'est très bten 
ainsi. » 

« Devant trente mtUtons de 
Français, une confrontattcn de 
bon ntveau, écrit NORD-ECLAIR. 
C'est un fait que certains auront 
attendu la grande estocade, le 
moment déctsif où l'un prendrait 
la supériorité sur l'autre comme 
en 1974. Tout au contraire. meme 
$'il fut parfots tendu, le débat est 
resté d'une bonne et haute tenue. 
Les candidats ont évité l'un et 
l'autre de trop se couper. Peut­
étre d'ailleurs en raison de l'or­
ganisation de la soirée très struè­
turée par le tandem des journa­
ltster, et tpéctalement par un 
Jean Botssonnat silr- de lui et 
conscient de ses devoirs d'impar­
.tialtté. » ( ... ) 

On relève dans le Journal socia­
liste NORD-MATIN : « Lors du 
débat télévisé, Mitterrand a 
contraint Giscard à la défensive. » 
Tour à tour, chacun des can­
didats put s'e:,:prtmer dans le 
respect strict des temps de parole 
qui lut était imparti. C'est bien 
la première fois de1)uts de nom­
breuses années que l'on put votr 
cteu:i: hem.mes politiques s'affron­
ter sans en découctre, se combat-

A l'étranjiel"_ 

tre sam s'agresser, un candtdat 
sortant àépoutlM des aripeaux du 
faste préstdenttel se cantonner 
dans des réflexes défensifs, jouant 
de sa meüleure connaissance des 
arcanes juridiques et financières. 
A l'inverse, on vtt un François 
Mitterrand plus posé qu'tl l'ordi­
naire, encore consctent de sa 
responsabUité qui lui incombatt, 
et qut fatsatt passer dans ses 
propos toute la force tranquu.Ze 
qu'U oompte mettre bientôt au 
service de la France ». 

De son côté, Je quotidien 
communiste LIBERTE commente 
ainsi la rencontre : « Giscard sur 
la défensive. Une fois de plus, il 
a esquivé 3on bilan catastro­
phique. Mitterrand est resté dans 
le flou. Giscard d'Estatng est 
apparu sur la défensive, fuyant 
le débat sur son bilan. C'est 
ainsi que sur la questton déci­
sive du chômage, le candidat aura 
fait preuve d'une certaine auto­
satt!faction indécente, et s'est 
limité t1 ses sempiternelles expli­
cations. Face t1 un tnterlocuteur 
en difficulté, François Mttter­
rand, au-deltl cte quelques brêves 
répliques cinglantes et de mots 
brillants, s'est refusé t1 mener les 
critiques jusqu'au bout. Certes, 
il a dénoncé ze chômage ; certes, 
il a parlé de la resvonsabilité du 
président sortant, mats en affu­
blant sa politt<1ue du mot d'échec. 
U l'a grandement dédouané. 
François Mitterrand a refuse de 
dire clairement qu'il prendrait 
des mintstres communistes, t1 
dire « oui » à ce moyen décisif 
pour ouvrtr la 1}0rte dtt chanqe­
ment. Plus préocupë de pecher 
à droite, U a cité un nombre de 
fois Incalculable le nom de Chi­
rac plutôt que d'afftrmer une 
véritable politique de gauche. » 

PROVENCE 
Da.ns la p r e s s e quotidienne 

r é g I o n a 1 e Provence - Alpes­
Côte d'Azur, LE PROVENÇAL 

Le débat télévisé entre MM. Giscard d'Estaing et Mitterrand 
a été transmis en direct dans les pays suivants , Espagne, R.F.A., 
Italie, Grèce, Suède, Suisse, Liban, Belgique et Luxembourg. 
Quatre autres pays ont retransmis •les di,:: premières minutes : 
les Pays-Bas, l'Autriche, le. Norvège et la Libye. 

. Les commentaires dans la presse étrangère étaient encore 
rares mercredi matin. Deux grands Journaux semblent cependant 
donner 1:avantage à M. Giscard d'Estaing. 

INTERNATIONAL HERA L D centristes, propos a lt un pro­
TRIBUNE I Le président a gramme qut recueillerait seule­
paru marquer des points plus ment le soutten des communistes 
souvent que son adversaire. et des socialtstes. 11 

Le correspondant à Pa.ris de THE_ TIMES • M. Gi.scard d'Es-
l'Internattonal Heral.d Tribune, tamg a frappé vite et fort. 
M. Jonathan Kandell, avant de Sous le titre « Mttterrand 
relater les principales déclarations démonté par Giscard lors du débat 
des candidats. exprime en ces télévisé ». le Times de Londres 
termes se. propre Impression : commence ainsi le compte rendu 
« M. Giscard d'Estaing tut mani- de <'e débat en première page : 
lestement le plus agressif, atta- « Le président Gtscarà d'Estaing 
quant le ~gramme économtque a trappé vite et fort sur le point 
de M. Mitterrand et al/irmant M. Françots Mitterrand au début 
que le challenger aurait à gouver- de leur débat télévisé. Le potnt 
ner avec le concoera des commu- faible, le président le savait fort 
ntstes s'tl gagnait. » « M. Mitter- bten, était la nécessité pour 
rand, poursuit M. Kandell, sem- M. Mitterrand de compter sur le 
blatt sur son terrain le plus terme soutien communiste pour former 
quand il a mis l'accent sur le un gouvernement. Dtfsigné pour 
chômage crotssant en France qui par~er le premter, Il transforma 
a quadruplé - passant à plus de rapidement sa réPonse au sutet 
1,6 millton de chômeurs - au du soutien gaulliste dont il avatt 
cours de aept années pendant besoin en une attaque basée sur 
lesquelles M. Giscard d'Estaing a la nécessité pour M. Mitterrand 
gouverné. Mats le président a d'avoir des ltens étrotts avec les 
paru marquer des points avec plus communistes ( ... J. Il a demandé 
de force et plus souvent que son comment M. Mitterrand. pourrait 
adversatre soctaltste. Il a redtt présenter un gouvernenumt sans 
que le3 électeurs français étatl!nt soutien parlementaire. M Mttter­
placés devant un chOtx idéologique rand, qui s'attendait mantfeste• 
entre la droite et la gauche, et ment à cette question, fut cepen­
que M. Mitterrand, malgré son dant pris de court pour apporter 
appel aux électeurs modérés et une réponse rapide et adéquate, » 

titre : « Le grand débat télévisé 
a mis en évidence les graves 
insulfisances et 1es échecs du 
septennat en matière de chômage 
et d'tnflatton et les faiblesses en 
polttiqu.e étrangère. •> 

Dans LE MERIDIONAL.on lit: 
« Mitterrand en candidat, G1.S­
card en responsable : attaqué sur 
le bilan de son septennat, ze pré­
sident sort.ant a mis en évidence 
les faiblesses du programme de 
son adver3atre. Sur plusieurs 
potnts essentiels, M. Mitterrand. 
n'a pas apporté les préctsicms que 
les Français étaient en droit 
d'attendre. li 

LA MARSEILLAISE (joui'nal 
quotidien du P.C.) titre ainsi le 
compte rendu : « Giscard. a tenté 
d'éluder son bilan. Les moy,ens 
d'un véritable changement n'ont 
pas été. posês a:u. COU.TS du. débat. l) 

Pour NICE-MATIN : « Gisca.rct 
meilleur que Mitterrand. Le pré­
sident semant a'est montré plus 
t1 l'aise et metlleu1' débateur dans 
l'e:z;posé de ses thèses que le 
candtdat socialiste motns incisif 
et par/ois hésitant. » 
ALSACE 

Da.ns leurs éditoriaux respectifs, 
les trois quotldleos alsaciens ac­
cordent le « mat.ch nul » e.ux 
deux candidats à l'issue de leur 
prest.e.tion télévisée de mardi, tout 
en mettant l'accent sur le. loyauté 
et la courtoisie du débat. Si 
Ernest Botzung regrette, dans 
L'ALSACE« que ce ne tut qu'une 
agréable conversation au coin du 
feu, bon chic, bon genre ( ... ) sa­
vante, trop savante o et que ceux 
(lUI se proposaient de compter les 
points sont re6tés sur leur fe.im, 
Yves Hugonnet, dans LES DER­
NIERES , NOUVELLES D' AL­
SACE, a trouvé le débat « t1 la 
li.auteur de son exceptionnel 
enjeu » doutant cependant qu•u 
a.pport!l.t « des éléments de choix 
vraiment nouveaux, susceptibles 
de modt/ter f_rofcmdément les 
convtctions pr -établies ». 

Les édltorlallst.es oot également 
trouvé le candidat socialiste 
« nettement plus offensif » qu'il 
y e. sept ans et le « ma.tch » très 
différent de celui qut avait déjà 
opposé les deux hommes en 1974. 
François Lefranc estime, pour sa 
part, dans LE NOUVEL ALSA­
CIEN, que ce « face t1 face n'a 
pas attetnt les « sommets » et 
qu'il fut souvent incomplet, s.in• 
gulièrem~t en politique écono­
mique et sociale ». Et s'interro­
geant sur le· poids de le. France 
da.ns te monde actuel et de sa 
situation économique vis-à-vis de 
l'Allemagne, Il constate que « la 
manière de voir de François Mit­
terrand ne seratt pas en mesure 
d'y changer grand-chose > 

CENTRE 
CENTRE PRESSE, journal d'in" 
forma.tlon de tendance gouverne­
mentale, titre a Face à face Gis­
card-Mitterrand .. une empo1gr1ade 
sans concessions, mats un débat 
utile. Les deux canautats se sont 
livrés à fond pour mieux éclairer 
les Français sür les problèmes 
concrets qut les préoccupent. » 
Pour le QUOTIDIEN DU CEN­
'TRE (communiste) : « François 
Mt.tterrarni a renvoyé t1 la prépa­
ratton ctes légtslatives toute dB'­
cussion avec les communistes. • 
« Un bilan indéfendable, aucun 
projet ample pollr sortir de la 
crise, tel est apparu hier 30tr le 
président sortant durant ls face 
à face qui l'a opposé t1 François 
Mitterrand. Le candidat socta­
ltste s'est néanmoins matnte,m 
ctans son flou habituel sur le plan 
économ:que et social. » 

« Que retenir de ta ftn de tout 
cela, écrit la MONTAGNE lten 
dance gouvernementale) ? Des 
piques de Giscard : « Vous 
» gérez le ministère de la parole, 
» moi je gêre la Fronce ». 

De Mitterrand : « Dommage que 
» deputs sept ans vous soyez 
» devenu l'h,omme du passé (ou 
» du passtf ? J » Non, plutôt des 
appels à un chotx grave. Il ne 
faut pas pouvotr dtre un tour 
selon nos choi:c et nos convictions 
propres que nous nous sommes 
prtvés des talents de tel .,wmme 
qui n'aura pas su sourire ou 
mordre au bon moment ou à qut 
le maquilleur n'aura pas appltqld 
le fond de teint conuenable. » 

Pour LE POPULAIRE DU 
CENTRE ; « Le président sortant 
a surtout cnerché /;. esquiver 
l'évocation ctes potnts notrs de son 
septennat. Plus qu'à un « corps à 
corps » dans la tradttum de la 
« politique - spectacle » les télé­
spectateurs - électeurs ont ass1Sté 
somme toute à un~ longue 
confrontatton des points de vue 
oil la crttique d.u sPotPn11at 
écoulé tenait autant de place 
·que les perspectives ct'aven.11 ., 

La. presse locale a Orléans se 
garde bien de désigner un vain­
queur. « Après un beau match, 
les Français trancheront diman­
che», titre LA REPUBLIQUE DU 
CENTRE. « Deux politiques, deu:i: 
langages», titre pour sa part LA 
NOUVELLE REPUBLIQUE DU 
CENTRE-OUEST. (C Disert, satis­
fait, magistral, votre pédagogue, 
la science et l'expérience in.car­
nées, s1lr d'avoir raison à de rares 
e::ccept-ions près, et prét à conti­
nuer1 _ tel s'est montré M. Giscard 
d'ESIX1.ing», commente Michel 
Guér-in, qlli ajoute : « Tranquille, 
un peri lent même, manquant 
parfois cte répartie, mais retrou­
vant des accents passionnés pour 
ap11eler de ses vœux le change­
•· • • fe! s'est rév&é M. Mttter­
rand. 9 

SUD-OUEST et OUEST 
Sous un titre de but;, colonnes 

à la une : « L'espoir lF'ranço!s 
Mitterrand) face au l11lfl11 , dP 
Giscard d'Este.lng), LA DEPECHE 
DU MIDI constate « On peitt 
~tre choqUé cte cette influence 
accordée t1 un débat qui n'est 
finalement que pérlpétte dans la 
confrontatwn des Idées et des 
hommes. des actions et dPç Dro­
m.esses, qui abo1Ltit à élire un 
président. 

« Un débat passionnant». selon 
LA PRESSE DE LA MANCHE. 
« La grande explication II titre en 
page une et sur six colonnes 
LE MAINE LIBRE, alors que pour 
LE COURRIER DE L'OUEST, 
« Mttterrand n'a pas répondu à 
la question de Giscard d'Estaing: 
« Gouvernerez-vous avec ou sans 
les communistes ? » Dans le même 
quotidien. Alain DanJon. qui sou­
ligne « les questions pertmentes 
et non provocantes des deux four­
nalistes-arb1tres ». « considère que 
ValénJ Giscard d'Estatng a su 
profiter de l'avantage de pouvoir 
parler de ce qu'il a fait d l'aC!h/ 
et au passif tandis que son chal­
lenger était contramt pa, la torce 
des choses de parler de ce qu'il 
allait faire. Ce der11ier a néan­
moins su Jaire preuve de pugna­
cité sans se laisser enfermer par 
le teu du président sortant ». 

A la « une » de OU EST -
FRANCE et sous le titre ~ « Un 
duel digne de l'en1eu », Paul-Jac­
ques Truffe.ut estime que « le 
président sortant, manifestement 
animé àu désir de ~montrer 
chez son interlocuteur uns cer­
taine incapacité politique et tfco­
nomique à gouverner. $'est li.e1trté 
à un leader de l'oopo$lf•!>11 fort 
calme, et gui avait visiblement 
b1e11 Dréparé son af taire ,. 
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